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N° 5950, — LOI du 2 août 1941 autorisant 
la désignation d'administrateurs provi- 
soires des biens appartenant à certains 
étrangers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


De rétons : 


Art, 1°, — I] peut être désigné un admi- 
mistrateur provisoire de tous biens, droits 
el intérêts appartenant à des personnes 
physiques ou morales étrangères, lorsque 
celles-ci, pour quelque motif que ce soit, 
ne sont-pas en état d'en assurer la bonne 
administration. 

L'administrateur provisoire est désigné 
par ordonnance du président du tribunal 
civil du lieu de la situation des biens ou 
du lieu du domicile, suivant qu'il s’agit 
ou non de biens ayant une assiette déter- 
minée, à la requête du ministère public 
agissant soit de sa propre initiative, soit 
À la demande du département ministériel 


embre 1941 modifiant 
olde des auxl- 
aux détache- 


relatif À 
ret du 14» février 1910 
décret du 23 octobre 1914 


ret du 10 décembre 1941 appli- 


accession aux 
droits de citoyen et libération de liens 


Art. 2. — Des décrets pourront détermi- 
ner les modalités d'application de la pré- 


sente loi. 


Art. 3. — Les infractions et tentatives 
d'infraction aux dispositions de Ja présente 
loi et des décrets d'application seront, sans 
préjudice des peines édictées par d'autres 
dispositions légales, punies d’un empri- 
sonnement d'un an à cinq ans et d’une 
amende de 1.000 à 10.000 fr. ou de l’une 
seulement de ces deux peines, celles-ci 
pouvant être doublées en cas de récidive. 

Les condamnations prononcées contre les 
auteurs ou complices des infractions ci- 
dessus pourront entrainer privation des 
droits civils et civiques énumérés à lar- 
ticle 42 du code pénal. 

Art. 4. — Le présent décret, applicable 
à l'Algérie et aux colonies, gera publié au 
Journal ofliciel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vi hyY, le 2 août 








1941. 
PH, PÉIAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


JOSEPH PARTHÉLEMY. 


L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Al DABLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTWILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Le contre-amiral 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


— @-2———————— 





N° 5105, — LOI du 5 décembre 1841 fixant 
la participation de l’Elat dans les dépen- 
ses entrainées pour les communes, à par- 
tir du 10 mai 1940, par le ravitaillement 
de la population civile et l’aide aux né- 
cessiteux, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1*, — Les avances reçues par les 
communes, en vue de faire face à des dé- 
penses exceptionnelles de ravitaillement de 
la population civile et d'aide aux nécessi- 
teux effectuées pendant la période déter- 
minée à l’article 2 ci-après, donneront lieu, 
aux fins de remboursement, à une parti- 
cipation de l'Etat comprise entre 80 et 
95 p. 100 du montant global des dépenses 
restant à la charge de la commurie à Ja 





intéressé, U'üate de publication de la présente Joi, 


| Art, 2. — Les dépenses visées à l’article 
ci-dessus qui otvriront droit à la partiei. 
pation de l'Etat seront celles effectuées: 
1° Du 10 mai 1940 au 31 décembre 110 
pour le rav ‘lement des populations ci. 
| viles ; 
| 9° Du 10 mai 1940 au 31 juillet 1941 pour 
l’aide aux nécessiteux. 
| Art. 3. — La fraction de l'avance dont 
la commune demeure débitrice envers le 
| Trésor, et qui donnera Jieu à rembourse- 
, ment dans les conditions fixées dans cha- 
, que cas particulier par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, sera déterminée par le préfet, sur avis 
conforme du trésorier-payeur général. 
Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 5 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre sercrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+0 


N° 5185. — LOI du 12 décembre 1941 por- 
tant modification n° 2 à la loi du 1‘ jan. 
vier 1930 relative à l’utilisation du fonds 
de réserve de l'établissement national 
des invalides de la marine, 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 1% janvier 1930 et sa modi- 
fication n° 1 en date du 17 juin 1938, 

Décrétons : 

Art, 1°, — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 50 de la loi du 1% janvier 1930 por- 
tant réorganisation des services d’assuran- 
ces des marins français contre la vieil- 
lesse, le décès et les risques et accidents 
de leur profession, modifié par le décret- 








loi du 17 juin 1938, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Une partie de ces fonds, dans la limite 
du quart de leur montant total, peut être 
utilisée en acquisition d'immeubles où se- 
ront installés les services relevant du se- 
crélariat d'Etat à la marine, ainsi qu’en 
construction ou aménagement d'’établisse- 
ments de soins ou de prévention pour les 
marins du commerce et de leurs familles », 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 12 décembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

| L'amiral de la flotte, 
ministre Secrétaire d'Etat à la marine, 

Al DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
ee 
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N° 5191. LOI du 13 décembre 1941 éten- 
dant aux colonies des Antilles et de la 
Réunion les dispositions de la loi du 
11 juillet 1941 relative à la dissolution 
de grouzsements et associations dont les 
agisse-nents se seront révélés contraires 
à l'intérêt général du pays. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. {97, — Sont étendues aux colonies 
de la Martinique, la Guadeloupe et la 
Réunion, réserve des modifications 
ci-après, les dispositions de la loi du 11 
juillet 1951 relatives à la dissolution de 
groupements et associations dont les agis- 
sements se seront révélés contraires à l'in- 
térèt général du pays. 


sous 


Art. 2. — La dissolution sera prononcée 
par décret rendu sur la proposition du se- 
crétaire d'Etat aux colonies. 


Art. 3. — Les biens mobiliers ou immo- 
biliers des groupements ou associations 
dissous seront placés sous séquesire et 
liquidés par l'administration de l’enregis- 
trement, des domaires et du timbre dans 
les conditions fixées par la loi du 23 mars 
1911 relative à l'administration et à la li- 
quidation des biens mis sous séquestre en 
conséquence d'une mesure de sûreté gé- 
nérale dans les territoires relevant du se- 
crétariat d'Etat aux colonies. 

L'actif net du produit de la liquidation 
sera versé aux établissements publics ou 
reconnus d'utilité publique d'assistance ou 
de bienfaisance désignés dans chaque colo- 
nie, par arrêté du gouverneur. 

Art. 4. — Le présent décret sera pablié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 décembre 1911. 

PH. PÉTAIN, 
Far le Maréchal de France, che! de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
Al DARLAN, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 


--@ © 





N° 5192, —_ LOI du 13 décembre 1941 sou- 
mettant à une autorisation la création 
de tout journal dans les territoires rele- 
vant du secrétariat d'Etat aux colonies. 





Nous, Maréchal de Fran €, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 4er, — Jusqu'à une dale qui sera 
fixée par décret, la création dans les ter- 


colonies de tout nouveau journal, quoti- 
dien ou périodique, est soumise à autori 
sation. 

Celle-ci est donnée par le gouverneur 
général en commission permanente du 
conseil de gouvernement dans les terri- 
toires groupés en fédération, par le haut 
commissaire de l'Afrique française, et d 
les mêmes formes, dans les territoires 
placés sous son autorité, par le gouver- 
neur ou chef de territoire, en conseil privé 
ou en conseil d'administration, dans les 
colonies autonomes. 

Cette autorisation est toujours révocable 
dans les mêmes formes, 


Art. 2. — Toute infraction aux disposi- 
tions du présent décret sera puuie des 
peines prévues à l’article 46 de la loi du 
11 juillet 1938 et entraînera la saisie des 
numéros imprimés, 


Art. 3. — Dans le haut commissariat de 
l'Afrique française et en Indochine sont 
maintenues en vigueur les dispositions des 
décrets des 29 décembre 1922 (art, 3), 
27 octobre 1923 (art. 3) et 30 juin 1935 aux 
termes desquelles la publication de tout 
journal ou écrit périodique rédigé en une 
autre langue que le français est scumise 
à une autvrisation préalable. 

Toutefois, les infractions en celte ma- 
üière seront, pour ces territoires, celles 
prévues à l’article 2 du présent décret, 

Art, 4, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 déceinbre 194. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de 

français : 

Le garde des sreaur, 
ministre secrétaire d'Etat à La justi 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


l'Etat 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 

L'amiral de la {lotte, 

ministre de la défense nationale 

Al DARLAN. 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 


Les présentes listes ont été élablies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1940; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parn es listes des rnemn- 
bres des sociétés secrè!tes qui ont démissionné 


t 





ritoires relevant du secrétariat d'Etat aux 











me ‘“Henri-Edouard), conce 


Haverstock Hi, Lond 





depuis leur inscription ou qui se trouvent 
décédés 


5383 
s secrétariats d'Etat devront fa con- 
à la présidence du conseil les fonctions 
il Ô | par ] f | s dont 
uns figu 1r ] 
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La Hoi en 1934 
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Jean), commissaire enquêt 
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] ligèné, 1, cour on ertagna, 
palais Lecon, Bône, 32°, L.’. « Cirta », Cons- 
lantint 

Geneve Pierre , A1 11. Eurépipe l Mau- 

, 00, L.'. « ‘Triple Espérance », Ch.’ 
« Tripie Espérance », C.’. Ph’, « Triple Espé. 
rance "» 
Genevois (Gustave-Ermmile}). instituteur retraité, 
>», 189, « La Fran australt s CR... CLR 
nce australe >, 
itet (Stéphai iticultenur, Orb 1 Jura), 

I « Prud e Armilit de Lon Sau- 
ge, L.’ « Les Travailleur oc ia! s de 
ral . Orat.', 

Gerard (Eugène-Aïmabhle), inspt primaire, 

Paris, 300, L.'. « France auslr de Ta- 
iarive, 

rmanneau (Dan Frat représentant 
ommerce, Tunis (Tunis , 180, | « La 

Nouve le Carthage » de Tu . Li «s Nou- 
» Carthag 

rmano (José), directeur de la R ing 

Land Camp de r, Alexa 0e, L.”, 


s Pyramides de l'Egypte 


t-Der Réunion), 39, L.’”. « Ammilié » 


: Saint-Denis, Orat.’”. en 1933-1997 
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Guyomord (Alphonse), antiquaire, 4, rue Jac 


ques-Callot (69), 42, rue Mazarin, Paris, L.'. 


« Paix, Travail, Solidarité » de Paris fon 
dateur de la L.'. « Lafayette Dém., 2 ÏE 
vrier 1951 


Hervieu (Gcorges-Albert), surveillant des po 
te télégraphes et téléphones en retrait 
300, hotel Miolis, Nice, L 1 Frale « 
tonkinoise Jon’. 1995. 

Hiestand Oscar-Henri), bijoutier, Genëve 
(Suisse), 400, L.’”, « La Fralernité », C.. 
Ph.”. La Fraternité », Ch.’, « La Frater- 
mité 

Hoffman 1 ‘Ferdinand Eugéne Julien), teintn 
rier déyraisseur. Bôn Algérie), 18°, L.’. 
« Hippone Ch’, « Hipponeé 

Javet EF forge et outillage, 43, rue Saint- 
Michel, Lyon, L « Les Arnis des Hornimes » 
de Lyon, %e Surv.’, en 1928 

Jeanvo Jean-Baptiste), commis principal, 
réfec'ure des Bouches-du-Rhône, officier de 
Lou 

Joseph (Henri-te0rg iirecteur d'école re- 


{r it Fort-de-France, 907, C.’”, Ph’, « Droil 
et Justice », 

Labhe (Paul-Henri), avocat. 34, rue Faïdherbe, 
Lille :Nord 30°, Fond.'. de la Loge « Con 
sence », L.'. « La Lumière du Nord », L.”. 
« l'aonscicnce », C.’, Ph... « La Lumière du 
NOi cn.” L'Amitié 

Lacoste (Charles), 33°, membre du Gd.’, Col- 


Jège des Rite ecrétaire adjoint de la com- 
mission d'assistance maçonnique en 1939. 
Lacroix (Pani\ Soavinandriaux (Madagascar), 
15%, L La France australe », Dém., 193%. 
Lacureé (Paul), architecte, Millau (Aveyron), 
180, I « Union, Travail et Solidarité », 

D; Fa La Parfaite l'nion ». 

Laurent (Mar Henri - Armand professeur 
agrégé de sciences naturelles au Iveée du 
Parc, Lyon, 6, montée du Télégrapne, L.’. 
« clio de Heausolell, vén.’”. en 1930, 180, 
Ch”. « La Val”, de Lyon », Ch”, « Parfait 
silence et les Egaux » de Lyon. 

Lavis Edouard), libraire imprimeur, Tana- 
narive, 189, L.”, « La France australe 

Leberre (Joseph), ingénieur, Île Caire, 18o, 


« Le Nil du Caire, Ch". « Le Nil ». 
Léebert Achille), architecte, place de Rabat, 
”, « El Bridja el Dial Doukkala », 


démissionnaire en 1932 
Lebhar, 1 I ténovateurs » de Paris, f8e, 
Lebougnec (Eugène), commerçant ou  ingé- 


nieur civil, Hanoï (Tonkin), 180, L.'. « Fra- 
terrnité tonkinoise », hon.’. en 1933, Ch. 


tonkinoise », démissionnaire en 


Le h Adoïphe-Yves-Marie), commissaire 
spécial, Briey (Meurthe-et-Moselle), 18°, L.’, 
ol!ai de Paris, Hon.’. en 1931, Ch’. 
« Paix et Union », 
Lecuyer (Ermile-César), 3939, L.”. « Sincérité » 
Letevi Léon), 30e, L.’, « Union et Solidarité » 
de Moutlucon, or.”. en 1927. 
Lefort (Eugène-Paul)}, vice-consul de France, 
le Caire, 18°, L,’, « Les Pyramides d'Egypte », 


Lt, Hippolyte), agent d'assurances, 17, rue 
Bobillot, Auxerre, L'. « Le Réveil de 
l'Yonne » d'Auxerre, vén.'. en 1924. 

Legourd (Gabriel-Marie), pharmacien, Tama- 
ave, 189, L.’, « L'Avenir malgache ». 

Lespinasse (Pierre), facteur des postes, Saint- 
Maixent (Gironde}, 30°, L.”, « Espérance », 
ph”, « Encyclopédique », ch”. « Ency- 

péd », démissionnaire en 1930. 

Lespines (Charies), commissaire de police, rue 
des Francs-Bourgeois, Paris (4e), 1480, L.’. 
« Unité maçonnique », ch.”, « Liberté par le 
Fravail » 

Leydet (Casimir-Vincent}, Saïgon, 30°, L.”. « Le 
Réveil de l'Orient ». ch.” ph’. « Réunion des 
Amis choisis », ch”, « Le Réveil de l'Orient ». 

Lodeon (Robert), employé des postes, télé- 
graphes en téléphones en retraite, L.”. « Droit 
et Justice », ord.’. adjoint. 

Lombardy (Maurice), entrepreneur, Vichy, 8, 
L.”. « Cosmopolite » de Vichy, 2° surv.’. en 
1999, commission des finances. 

Lomont  (Aristide-Arthur-Alexanére}, . 
leur primaire, Paris, 30°, L', « La n- 
corde », €”. ph”. « La Concorde d’Aqui- 
taine », Ch.'. « Espérance bordelaise ». 

Mailley (Paul-Louis), chiffreur des affaires 
étrangères, L.’, « Ecole mutuelle et Marcelin- 
Berthelot » de Paris, officier. 

Marie (Angélique-André-Alphonse), comptable, 
Fort-de-France, 48°, ch”, « Droit et Justice ». 











Marie (Florence-Mermann-Louis-Jutes), secré-7 


taire chambre de commerce, 1nsttuteur re- 


Justice 

Marie ‘Murcel-Louis-Ludovic), chef de division, 
Laval « Orient de Laval », officier. 

Märill (Jules), principal de collège, ruc Bizot, 
B'ida (Aigérie), Jie, L'. « tducation So- 
ciale ». 

Marimbert Jean), greflier au tribunal du Pa- 
cha, Mahakma du Pacha, avenue Moulay- 
Youssel, Rabat, 18°, L.”. « Le Réveil du 
Moghreb de Rabat, ch’. « La Fraterni‘é 
marocaine », val”. de Rabat (chancelier), 
Ch.'. « Le Phare de la Chaouia ». 

Marques (Déoda!t-Emile-Jean-Gabriel), rentier 
et négociant, Saissac (Aude), 7, rue de Belle- 
vüe, Car-assonné (Aude), 18°, L’. « La libre 
Pensée » de Narbonne », ch.’. « La Réunion 
des Amis choisis 

Marquette {Henri-Georges), maitre de chai, 
rue Ducau, Bordeaux, #8° L.’”. « Française 
et les Neufs Sœurs réunie: » de Bordeaux, 
ch." « Espérance bordelaise s. 

Marrou, L.'. « L'Harmonie socia'e » de Tog- 
louse, couv’. 

Marter {Gustave}, employé de commerce, bou- 
levard Voltaire, 14%, Paris (14°), 18°, L.’. 
e Locarno », ch”. « La Clmentc Arnitié », 
hon.”, en 1928, démissionnaire en 1932. 

Martin (Elie), instituteur, Or’. 

Martin (Emile-Alfred)\, commis d'agent ce 
change, 20, rue Caulaincourt, Paris (18°), 
139, L.'. « Economie sociale », devenue: 
L.'. « Unité maçonnique » de Paris, Ch.'. 
« Llémente armitié ». 

Martin (Pierre), commis de Ja S. N. C. F., 
relraité, rue Marcellin-Berthelot, Fleury-les- 


} 
traité, Martinique, 15 . ph.. « broit a} 
| 





Aubrais par les Aydes (Loiret), 18°, L.’. 
« Etienne Dolct », Ch’, « L'Avenir », dé- 
inissionnaire en 1939. | 

Marx (Merer), représentant de commerce, Col- | 
de-Villefranche près de Nice (Alpes-Mariti- | 
mes), propriété, 18°, L.’. « Phi:osophie cos- | 
mopolite » de Nice. 

Mauduit (Georges-Anthime), capitaine en re- 
ite, 8, avenue Girardot, Villemonble 
seine), 18°, L.”. « Pro solis », démission- 
ire en 1939. 

Maurice (Pierre), commis trésorerie, Martini- 
que, 49, L.”. « Droit et Justice’», Trés”. adijt. 

Miynadie (Léopold), chef d'imprimerie, Sainlt- 
Louis (Sénégal), jusqu’à septembre 1941, 
actuellement en Algérie (département 
d'Oran), 3°, L.”. «a L'Avenir du Sénégal » 
de Saint-Louis, Surv., 

Mazure (Augusie-Eugène), auxiliaire 3° bu- 
reau, secrétariat général des anciens com- 
battants, L.”. « Phoebus » de Sèvres, Offi- 
cier. 

Mazzini (Pietro), } iblicisie, 95, rue de l'Hôtel. 
de-Ville, 18°, S.'. Ch’. « Clémente amitié » 
de Paris, Ch.’. Val’. de Lyon. 

Meyer, principal de collège, Pont-de-Vaux 
(Ain), 18°, L.'. « La Sincère Union et les 
Vrais Amis réunis » d'Avignon, Ch’, « La 
Fraternité tonkinoise ». 

Michel (Edouard-Félix), ehef de cuisine, 30, 
rue Leriche, Paris (15°), 30°, L.’. « Les 
Amis er et discrets réunis » de 
Versailles, Hon.’. en 1933, C.”. Ph’. « Eloile 
polaire », Ghev.'. Kadosch en 1927, Ch’. 
« Amis philanthropes et discrets réunis ». 

Michel (Jean), administrateur des colonies, 
le Cannet (Aïpes-Maritimes), 180, L.”. « Le 
Progrès » de Saint-Genies-de-Malraires, 
Fond’. en 41928, Ch”. « La Solidarité ma- 
çonnique », Val”. de “annes. 

Mieville (Rodolphe-Edouard-Louis), agronome, 
agent principal d'agriculture, Xiang-Khouang 
(Haut-Laos), 180, L.”. « Le Réveil de l'Orient 
et Fervents du Progrès réunis » de Saïgon, 
L.'. « Union philanthropique », Hon.’. en 
4920, Ch”. « Arnis bienfaisants et Vrais Amis 
reuniIs ». 

Miguet (Louis), employé d'octroi, Marseille, 
« Orient de Marseille », Secrétaire. 

Milcent (Gustave), représentant de commerce, 
Saint-Gilles-Croix-de-Vie (Vendée), 18°, L.’. 
« La Fraternité vendéenne » de la Roche- 
sur-Yon, Hon.’, en 1929, Ch’, « La Frater- 
nité vendéenne ». 

Mordos (Victor), employé, Corfou, 18°, L.’. 
« Le Phénix » de Corfou. 

Moreau, 3°, L.’”. e Travail et Fraternité » de 
Bourges, 4er surv.'. en 4926. 

Mosole (Osmin), agent pmncipal d’'h e 








retraité, Martinique, 46°, Ch”, « t et | 


Juste » 


Mostauñ et Mamalek Mirza Hassin, ancien 
fonctionnaire et membre du Parlement, Té- 
héran (Perse), 18°, L.’, « La Clémente Arm- 
tié », Ch’, « La Cléimente Amilié ». 

Moulis, L.’. « La Libre Pensce » de Narbonne, 
Trés’. en 1933. 

Mourlhon ({J.-B.-René!, médecin, 2 bis, rue 
des Gobelins, Paris (%), 18°, L'’, « Einan- 
cipation », Ch.’. « Amis bienfaisants et Vrai 
Anis réUNIS ». 

Moussion, L.' La Parfaile Union de Mar 
seille, Trés”. en 1925. 

Muheddine Husseine, agriculleur, Sinyrne 
(Turquie), 18°, L.”. « Homère » de Smyrne. 

Muraciol'e, L.”. « La Foi maçonnique ie 
Castres, Trés’. 

Muratelle (Louis), juge d'instruction, Flor: 
Lozère), 180, L.”. « Union lozérienne », 
Ch’. « Union lozérienne » 

Narevsky (Joseph), blanchisseur, 3, rue de la 
Paix, L.'. « Union des Rites » de Marseille, 
Couv.'. 

Naudar ({Armand-Stéphane}; sous-chef de bu- 
réau au secrctarial général, Djibouti so. 
malie française), 18°, L”. « Les Elus d'Occi 
dent », Hon.’. en 1932. 

Nogues, L.’. « Les Vrais Amis réunis et 1In- 
dépendance française » de Toulouse, Secrc- 
faire. 

Nougues, L.”. « L'Harmonie sociale » de Tou- 
louse », Dél.”. Jud.’. 

Obadia, 7, rue de la Synagogue, Oran, 3% 
L.'. « La Raison » d'Oran. 
livier, receveur des postes, Béziers, L.”. « La 
Parfaite Union » de Marseille, DéL’. en 1920 
auprès de la L.’. « Libre Pensée » de Naï- 
bonne. 

Oltivier (Honoré), inspecteur des P. T. T. en 
retraite, 6, rue d’Oran, à l'Estaque-Plage 
près Marseille, 30°, L.”, « La Parfaite Union » 
de Marseille, Vén.’. en 1926. 

Ortet (Elie), 18°, L.’. « Espérance et Frater- 
hité » de Clairac, Vén.’. 

Ostertag (Charles), ingénieur des T. P. des 
colonies, Port-Dakar (Sénégal), L.’. « Etoile 
occidentale » de Dakar, Vén.’. en 1955. 

Ottavy (Dominique - Antoine), employé de 
greffe, gendarme en retraite, Saint - Julien 
(Haute - Savoie), 8°, L.”, « L’Allobrogie » 
d'Annecy, Hon.’., démissionnaire en 19951. 

Oudin (Marcel-Auguste), instituteur, Vesoul 
(Haute-Saône), L.”. « Les Cœurs unis » de 
Vesoul, Secr.’. 

{A suivre.) 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Administration pénitentiaire. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, ! 

Vu le décret du 31 décembre 1927, modifié 
par le décret du 49 septembre 4930; 

Vu le décret du 26 septembre 1439; 

Vu le décret du 18 rovembre 193%; 

Vu la loi du 17 juillet 1940 prorogée; 

Vu l'arrêté du 29 août 1941; 

Sur la proposition du directeur de 
nistration pénitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée, 


l'admi- 


Arrêle : 


Art. 4er, — Sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite: 


{A compter du 4er octobre 1941.) 

Mme Pasquier, née Barrand (Marie - Rose), 
surveillante de petit effectif (tre classe), à la 
maison d'arrêt de Bourges (art. 8, 17, 88 5, 6, 
et 18 de la loi du 14 avril 1924), 


(A compter du 24 octobre 1941.) 


Mlle Pontic (Ida), maitresse de re classe 
à l'institution re ue d'éducation surveillée 
de Cadillac (art. 8, 4, de la loi du 14% avril 
1924). 

(A compter du 22 novembre 1941.) 


M. Vaast — surveillant de tre classe 
à la maison d'arrêt de la Santé (art. 8, # à, | 
de la loi du 44 avri 129 
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(A compter du 13 décembre 1911.) 


M. Mortreuil (Eugène), premier maître de 
3 classe aux prisons de Fresnes (art. 8, & 2, 


de la loi du 14 avril 1924 et article G de 
la loi du 18 août 1936), 
(A compter du 17 décembre 194.) 

M. Michaud (Pierre), surveillant (1r 1SS0) 
à la maison d'arrêt de Limoges (art. 8, $ 2, 
de la loi du 14 avril 1924, et art. 6 de la 
du 13 août 1956), 

(A compter du 26 décembre 1911.) 

M. Antoni (Ours-François), surveillant (fre 
classe) à la maison de correction de Marseille 
{ar 3, $ 2, de la loi du 14 avril 1924, et 
art, 6 de la loi du 18 août 1936). 

19:1.) 
1s-<lirecteur jre 


ln, dé- 


(A compter du 28 décembre 

M. Mariol (Placide), so 
classe) à la maison centrale d'Ensish: 
taché à la raison d'éducation surveillée de 
Saint-Maurice, replite à Aniane (art. 8, & fer, 
de la loi du 14 avril 1924, et art. 6 de la loi 
du 15 août 1936). 

(A compter du 27 août 1911.) 

M. Brun (Pollain), surveillant commis gref- 
fier (re classe) à la maison d'arrêt de Nîmes 
{art. 20 et 22 de la loi du 14 avril 1921). 

Fst nommé : 

Inslituteur (8e classe) à la maison centrale 
de Nimes, M. Gerbal (François), instituteur à 
l'institution publique d'éducation surveillée 
d'Aniane, en remplacement de M. Güuirande, 
en disponibilité. 


Sont nommés, par nécessité de service : 

Surveillant chef à la maison d'arrêt de Cher- 
bourg (2 classe), M. Guin (Alfred), surveillant 
chef à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence, 
en remplacement de M. Dubert, muté. 

Surveillant chef (2e classe), à la maison d’ar- 
rêt d’Aix-en-Provence, M. Chateigner (Paulin), 
surveillant chef à la maison d'arrêt de Privas. 

Surveillant chef à la maison d'arrêt d'Evreux 
(ire classe), M. Rieutord (Albin), surveillant 
chef à la maison d'arrêt de Marseille, en rem- 
placement de M. Bal, retraité. 

Surveillant chef (2e classe) à la maison d'ar- 
rèt de Marseille, M. Ravaille (Ernest), surveil- 
Jant chef à la maison d'arrêt de Chaumont. 

Surveillant chef à la maison d'arrêt de Chau- 
mont (2 classe), Dubert (François), sur- 
veillant chef à la maison d'arrêt de Cher- 
bourg. 

Sont nommés : 

Surveilant chef (2e classe) à la maison d'’ar- 
rêt de Privas, M. Lamarque (Jean), surveillant 
chef (3% classe) à la maison d’arrêt d'Auch, en 
remplacement de M. Chateigner, muté. 

Surveillant chef (3e classe) à la maison d'ar- 
rêt d'Auch, M. Marcet (Joseph), surveillant 
commis greffier ({re classe) à la maison d'ar- 
rêt de Bordeaux. 

Surveillant commis greffier (3% classe) à la 
maison d’arrêt de Bordeaux, M. Minel (Ma- 
rius), surveillant (4 classe) à la maison d'’ar- 
rèt de Pont-l'Evéque. 

Sont nommés, dans l'intérêt du service: 

A la maison d'arrêt de Montpellier: 

Surveillant commis greffier (fre classe), 
M. Pages (Emile), surveillant commis greffier 
à la maison d'arrêt de Marseille, en remplace- 
ment de M. Debet, non acceptant et dont la 
nominalion est rapportée. 

A la maison d'arrêt de Marseille: 

Surveillant commis greffier (4% classe), 
M. Luzy (Fernand), maître commis greffier # 
l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Maurice, 

A la maison d'arrêt de Lyon: 

Surveillant (5° classe), M. Feracci (Dominj- 
que), surveillant à la maison d’arrêt de Mar- 
seille, en remplacement de M. Chrétien, en 
disponibilité. 

Surveillant (5 classe), M. Richemont (Jean), 
surveillant à la maison centrale de Riom, en 
remplacement de M. Rodamel, relraité. 





Surveillant (%* classe), M. Vigier (Etienne), 
surveillant à la maison centrale de Riom, en 
remplacement de M. Culet, muté 


Surveiilant (fre classe), M, Fieschi (Josepl 


L ’ 1 ’ 
surveillant à la maison d'arrêt de Marseille, 
en remplacement de M. Massinot, retrailé. 


A la maison de correction de L\ in 

Surveillant ‘fre classe), M. Mariani (Barthé 
lemy), surveillant à la maison d'arrêt de Mar- 
seille, en remplacement de M. Avril, muté. 
Ciavaldini (Jear 


Surveillant (2 classe), M Je . 
Marseille, 


surveillant à la maison d'arrêt dé 

en reétmplacement de M. Pla, muté. 
Surveillant (5% classe), M. Fontan (Léon 

surveillant à Ja maison d'arrêt de Limoges, 

en reéimmplacement de M. Bidet, démissionnaire. 
Surveillant (% class M. ( 

surveillant à la maison d'arrêt d'Agen, en rem 

placement de M. Robert, promu. 


ure (Gérard ‘ 


A la maison d'arrêt de Saint-Etienne 
Surveillant (fre classe), M, Barral (Jean) 

surveillant à la maison d'arrêt de Marseille 

en remplacement de M. Saint-Jean, muté, 


A la maison d'arrêt de Mâcon: 

Surveillant (# classe), M. Carboni {Joseph}, 
surveillant à la maison d'arrêt de Marseille, 
en remplacement de M, Robert, rnuté 


A la maison d'arrêt de Montbrison : 

Surveillant (5 classe), M. Derossi (Lucien), 
surveillant à la maison d'arrêt de Ma ,, 
en remplacement de M. Rome, muté, 

A la maison centrale d'Eysses : 

Surveillant {fre classe), M. Baldneci 'sau- 
veur), surveillant à la maison d'arrêt de Mar 
seille, en remplacement de M. Delbos, m 

Surveillant (2e classe), M. Filippi (Francois) 
surveillant à la maison d'arrêt de Mars 
en remplacement de M. Salinie, muté 

Surveillant (tre classe), M. Pelliccia (Pi 
surveillant à la maison d'arrêt de Mars 


en remp'acerment de M. Drex ité. 
A la maison d'arrêt d'Agen 
Surveillant {ire classe), M, P F1 Ir 


veillant à la maison d'arrêt de Marseille, en 


remplacement de M. Cure, ru 


A la maison d'arrêt de Mar + 

Surveillant (4 classe), M. Parsoire (Jear 
Baptiste}, surveillant à La ma \ centrale de 
Riom, en remplacement de M. Fo'cher, raye 
des cadres. 

Surveillant {5 classe), M. Saint-Martin (Ber 
nard), surveillant à la maison d'arrêt d'Agen 
en remplacement de M. Derossi, muté 

Surveillant (3% classe), M. Saint-Jean (Mar 


cel), surveillant à la maison d'arrêt de Saint 
Etienne, en remplacement de M. Filippi, muté. 
Survei!lant (% classe), M. Delbos (Laurent), 
surveillant à la maison centrale d'Eysses, en 
remplacement de M. Carboni, muté. 
Surveillant ( classe), M. Salinie (Raoul), 
surveillant à la maison centrale d'Eysses, en 
remplacement de M. Beveraggi, muté’ 
Surveillant (% classe), M. Malaure (Lucien), 
surveillant à la maison centrale d'Eysses, en 
remplacement de M. Feracci, Imulé. 
Surveillant (5° classe), M. Drevin (Emile), 
surveillant à la maison centrale d'Eysses, en 
remplacement de M. Balducci, muté. 
Surveillant (+ classe), M. Jeanpes (Louis), 
surveillant à la maison centrale d’F; , en 
remplacement de M. Barral, muté. 


[— 


A la maison centrale de Riom: 

Surveillant (fre classe), M. Beveraggi (Fa 
brice), surveillant à la maison d'arrêt de Mar 
seille, en remplacement de M. Richemont, 
inuté, 


Sont nommés : 

Surveïllant commis greffier (2% classe) aux 
prisons de Fresnes, M. Madrange (Anloine), 
surveillant (% classe) à la maison d'arrêt de 
la Santé, en remplacement de M. Baribaud, 
relevé de ses fonctions. 














\ d'instt- 


saint. 


Maître commis greffier (% classe 
tution publique d'éducation surveillée 4 
Maurice, M. Le Bastard (Joseph), surveillant 
(4e classe) à la maison d'arrêt de Va: , en 
remplacement de M. Luzy, muté 
(re classe) À la maison d'arrêt 
de Montpellier, M. Boissonnade {Noël), veil- 
lant à la maison centrale de Nimes, en rempla- 
cement de M. Reynaud, muté 

Surveillante (lire classe) à la rma n d'arrêt 
de Bourges, Mme Bertrand, née Rigal (Alic« 
en remplacement de Mme Pasquier, retraitée. 


Surveillant 


Surveillante (3° classe) à la maison d'arrêt 
de Fougèr Mine Mousset (Jeanne-Odette), 
en remplacement de Mme David, mut 

Sont nommés médecins 

A la ma d'arrêt de Châteauroux 


M. le docteur Gadaud (Arthur), en rempla- 
cement de M. le docteur Félix ‘Maurice), at- 
teint par la limite d'âge 

A la ma \ d'arrêt de Saint Etienne : 

M. le docteur Fargier (Iamcien), en remplace- 
ment de M. le docteur Hriault, atieint par 
limite d'âge 


A la mai d'arrêt de Montbrison 

M. le docteur Vial (Jean-Louis), en rempla- 
cement de M. le docteur Moyroud, a nt par 
la limite d'âge 

A la maison d 6 de 4 A 

M. le docteur Perret (Charles), tn rempla- 
cement de M. le docteur Gro ittent par 1a 


lifnite d 4g 


A la maison d'arrôt de Y 
M. le d | nière Marcel mpla- 
| » . 


Al n d êt de ] 
\f doct l Jen e 
ment de M do I Lacroix (| I A 


A ] le J 

M. le do ir R : I 
, 

Au 1 I { le 

M. le d souffra } 0- 
[ri 1% 

A la m l'arrêt de Gra 

A! « } 1- 

Du, | { 

Au i } 1 " L1 
Pa: 

M. ! bé T ] l ent 
CE] 

A la I a rrt t 1 [AL { S id 

\ in e Fran Josep} en Terme 
placement de l'abbé Dosrna détn inaire, 

S nom à titr termmporai 

Moniteur auxiliair à 1 titution publique 
d'éd ° ; 4 SaintMauri re- 
liée | M. B r (Ga \! Jo- 


SU Li 1ir« 

Dar la circonscription p tentiaire d'Evs- 
ses, MM. Bianconnier (CKément-Henri-Auguste- 
J ph}, Impéra Pierre - Mar Latage 


Pierre), Latière (René), Malbert (Kaymond}s 

Dans la « nscription pénitentiaire de 
Lyon, MM. Antoine (René-Mar: el), Canavaggio 
(Dorninique-Pierre-France { iveau (René- 
ja } ph-Jean), 


Emile-Andre Jour Odet 
Amédée-Fernanmd-Jean-Louis 

Dar la circonscription pénitentiaire de 
Marseille, MM. Bar Théodore-Alcxandre- 
Paul), Evenou (Roger), Pépin (Victor André). 

Dans la circonscription pénitentiaire de 
Nimes, M. Testard (Gabriel-Louis). 

Dar la circonscription pénitentiaire de 
Riom, MM. Bioland (Louis{harles-Elisée), Ri- 
chard (Yan-André-Maurice). 
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Sont licencié 

M. du Fournet 
à l'institution publique 
de Saint-Maurice, 

M. Soyer (Raymond), moniteur éducateur à 
l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Maurice, 

M. Cochard (Yves), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de Versailles. 

M. Banniel (Pierre), 
la maison centrale de 

M. Montheil (Francois 
au centre pénilenliaire de 
Geor ti 


Raoul), moniteur éducateur 
d'éducation irveillée 


surveillant stagiaire à 


Laen, 


, Surveillant auxiliaire 
Villencuve-Saint- 


Sont acceptées les démissions de: 


Mme Sstull {Alhu rte " 
à l'institution publique 
de Cadillac. 

M. Bertrand (Guy), surveillant (6 classe) 
eu dépôt de relégables de Saint-Martin-de-Ré. 


monitrice (2e classe) 
d'éducation surveillée 


Est rayé des cadre 


M. Folcher (Oclide), surveillant 
à la maison d'arrêt de Marseille, 


(ire { la sst }) 


E:! relevé de ses fonctions: 


M. Baribaud ‘Firmin), surveillant commis 
grellier 5e classe) aux prisons de Fresnes, 


Sont nommés par mesure disciplinaire : 

A la maison d'arrêt de Carpentras, M. Au- 
hier (Alfred), surveillant (2e classe) à la mai- 
son d'arrêt d'Aix-en-Provence, en remplace- 
ment de M. Enet, muté. 


A la maison d'arrêt de Béthune, M. L'Ho- 
noré (Fernand), surveillant (fre classe) à la 
Maison centrale de Loos, en remplacement 
de M. Matou, muté. 


A la maison d'arrêt de Cambrai, M. Salmon 
(Lucien), surveillant (re classe) à la maison 
centrale de Loos, en remplacement de M. Clay, 
décédé, 

A la maison centrale de Melun, M. Gilles 
(Louis), surveillant (5e classe) à la maison 
d'arrêt de la Santé, en remplacement de 
M. Rochau!l, muté. 


A la maison centrale de Riom, M. Pothcte 
(Marcel), surveillant (re classe) à la maison 
d'arrêt d'Orléans, en remplacement de M. Cha- 
pouly, muté. 


Est rétrogradé de classe : 


M. Derossi (Lucien), surveillant (5e classe) 
& la maison d'arrêt de Marseille. 


Sont l'objet d'un bläme sévère comportant 
Un ajournerment d'un an de l'avancement de 
classe : 


M. Carboni (Paul), surveillant (3e classe) 
& la maison d'arrêt de Marseille, 


M. Feracci (Dominique), surveillant (5e classe) 
BR la maison d'arrêt de Marseille. 


M. Filippi (François) (2e classe) à la maison 
C'arrêt de Marseille, 


Est l’objet d'un blâme sévère comportant 
un ajournement de six mois de l'avancement 
de classe: 

M. Birolleau (Raymond), moniteur (Ge classe) 
aux prisons de Fresnes, 

Sont l'objet d'un blâme avec inscription au 
dossier : 

M. Gauffredy (Emile), surveillant commis 
greffier (2e classe) à Ja maison d'arrêt d’'Aix- 
en-Provence. 

M. Deruty (Marcel), surveillant (% classe) 
À la maison d'arrêt de Marseille, 

M. Joubert (André), surveillant (3e classe) 
À la maison d'arrêt de Bordeaux. 


M. Muzy (Ferdinand), surveillant ({1re classe) 
& la maison d'arrêt de Nancy. 


M. Meyer (René), surveillant (5e classe) à 
L maison d'arrêt de Nancy, 





Sont nommés, dans l'intérêt du service: 

Surveillant greflier (3e classe) à 
la maison d'ar Nimes, M. Busquet (Si- 
méon), preinier surveillant à la maison €Cn- 
trale de Nimes, en remplacement de M. Brun, 


"OTRMUS 
rét de 


retraité, 

Premier surveillant (3e classe) à la maison 
centrale de Nimes, M. Sautel (Lucien), pre- 
mier surveillant à la maison d'arrêt de Mar- 
seille 


Premier surveillant (fre classe) à la mai- 
son d'arrêt de Marseille, M. Legrand (Henri), 
premier surveillant à la maison centrale de 
Clairvaux. 

Sont nommées dans l'intérêt du 
par permutalion: 


service, 


Surveillante {tre classe) à la maison de COTr- 
rection de Lyon, Mme Mariani, née Paggioli 
(Marie), surveillante à la maison d'arrêt de 
Marseille « Présentines ». 

Surveillante ‘4e 
de Marsille « Présen 
Novel (Elise), surveillante 
correction de Lyon. 

Art. 2. — Je directeur de.l’administration 
pénitentiaire et des services de l'éducalion 
surveillée est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 11 décembre 1911. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


classe) à la maison d'arrêt 
tines », Mme Peze, née 
à la maison de 





INISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 5176. — Algérie, — Décret du 12 décem- 
bre 1941 étendant à l'Algérie la loi du 
5 août 1941 modifiant la réglementation 
générale sur la défense passive. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'avis de l'amiral de la flotte, minis- 
tre de la défense nationale, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, par intérim; 

Vu la loi du 5 août 1941 modifiant la 
réglementation générale sur la défense 
passive, 

Décrétons : 

Art. 1e, — La loi dn 5 août 1941, modi- 
fiant la réglementation générale sur la dé- 
fense passive, est applicable à l'Algérie. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d’£tat 
À l’intérieur est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal afficiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 12 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 

+ ® &—— 








Agrément de religieuses attachées au service 
d'établissements publics, 





Par arrêté en date du 6 décembre 1941, 
l'agrément est donné aux Filles de la Cha- 
rité de Saint-Vincent de Paul 1e d'as- 
surer le service intérieur de l'hôpital Slap- 
paert, à Lille (Nord). 


+0 








Par arrêté en date du 11 décembre 1954, 
l'agrément est donné aux Filles de la Cha- 
rité de Saint-Vincent de Paul pour assurer 
le service intérieur de l’hôpital-hospice de 
Thiers (Puy-de-Dôme). 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





N° 4195. — Décret du 10 décembre 1941 
fixant l'effectif des inspecteurs généraux 
des eaux et du génie rural, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du ?8 décembre 1940, fixant les 
crédits applicables aux dépenses du pre- 
mier trimestre de l'exercice 1941; 

Vu la loi de finances du ?8 juin 1941 
fixant le budget général de l'exercice 1941; 

Vu le décret du 24 juin 1938 fixant le 
statut du corps du génie rural; 

Vu le décret du 21 février 1941 portant 
fusion des inspections générales du service 
hydraulique et du service du génie rural; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Décrétons: 

Art. 1er. — L'eflectif des inspecteurs gé- 
néraux des eaux et du génie rural, fixé à 
six au 1% janvier 1941, est porté à huit. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et le secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 10 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+ ® + 





N° 4196. — Décret du 10 décembre 1941 
fixant les effectifs du corps du génie 
rural, 





Nous, Maréchal de France, chef de i'Etat 
français, 

Vu la loi du 29 novembre 1940, fixant les 
effectifs du cadre supérieur du corps du 
génie rural; 

Vu Ja loi de finances du 28 juin 1941 
fixant le budget général de l'exercice 1941; 

Vu le décret du 30 juin 1930 fixant les 
salaires des agents temporaires des servi- 
ces départementaux de reconstitution ues 
régions libérées ; 

Vu le décret du 24 juin 1938, fixant le 
statut du corps du génie rural; 

Vu l'article 37 de la loi du 9 mars 1941 
relative à la reconstitution foncière ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d’Etat à l’agriculture et du ministre secré- 
taire d’Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 
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Décrétons : 


Art, fo, — Les effectifs du corps du gé- 
nie rural sont fixés ainsi qu'il suit: 


CADRE SUPÉRIEUR 


Ingénieurs en chef. .ssxammesrerre: CL: 45 

Ingénieurs sorrense tes ee nie els els 20e 0 68 

Ingénieurs adjoints.......s....ssssose 44 

Ingénieurs élèves (nombre à fixer chaque 
année dans la limite de vingt, en fonc- 
tion des besoins du service). 


CADRE SECONDAIRE 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 
VAUX PUIRUL.. ésoooosoocsseoses eee 

Adjoints techniques principaux et ad- 
joints techniques du génie rural... 197 


Art. 2. — Sont reclassés dans le cadre 
du génie rural: 

{° En qualité d'ingénieur des travaux ru- 
raux, les agents auxiliaires des services 
âépartementaux de reconstitution des ré- 
gions libérées rattachés au ministère de 
l'agriculture, appartenant aux groupes I 
et !1; 

2° En qualité d’adjoint technique princi- 

al ou d'adjoint technique les agents auxi- 
iaires des services départementaux de re- 
constitution des régions libérées rattachés 
au ministère de l’agriculture, appartenant 
aux groupes HE et IV. 


Art, 3, — Les agents auxiliaires des ser- 
vices départementaux de reconstitution des 
régions libérées rattachés au ministère de 
l'agriculture sont, dans leur nouvel em- 
ploi, rangés à la classe comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur au salaire dont ils bénéfi- 
ciaient précédemment. 

Dans le premier cas, ils conservent le 
bénétice de l'ancienneté, qu'ils avaient ac- 
quise dans l'échelon de salaire qu'ils rece- 
vaient dans leur ancienne position. 

Ceux de ces agents, dont le salaire était 
supérieur au traitement maximum attaché 
à leur nouvel emploi, perçoivent une in- 
demnité compensatrice, égale à la diffé- 
rence entre leur ancien salaire et leur nou- 
veau traitement, 


Art. 4, — Les dames employées et agents 
de bureau du service hydraulique et les 
dames employées du service du génie rural 
sont reclassés dans le grade d’adjoint tech- 
nique du génie rural. 

Ces employés sont, dans leur nouvel em- 
ploi, rangés à la classe comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur au traitement dont ils bé- 
néficiaient dans leur ancien grade. 

Dans le premier cas, ils conservent le 
bénéfice de l'ancienneté qu'ils avaient ac- 
quise dans la classe correspondante de leur 
ancien grade, 


Art. 35. — Le chef mécanicien de Ja sta- 
tion expérimentale d'hydraulique et de gé- 
nie rural, comptant plus de dix années 
d'ancienneté dans l'échelon le plus élevé 
de son grade, est reclassé dans la 1"° classe 
du grade d’adjoint technique principal du 
géme rural. 


Art. 6. — Les adjoints techniques et ad- 
joints techniques principaux et les agents 
techaiques du service hydraulique sont re- 
classés dans le grade d’adjoint technique 
du génie rural et rangés à la classe com- 
portant un traitement égal. 

Is conservent le bénéfice de l'ancienneté 
qu'ils avaient acquise dans la classe cor- 





respondante de leur ancien grade dans le 
service hydraulique, 


Art. 7. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. 


Art. 8. — Le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale ét aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 10 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


* © 2- 





Homologation de convention, 





Par arrêté en date du 12 décembre 1941, 
a été homologuée par de ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture la convention-conclue, 
le 17 septembre 4941, entre l'union nationale 
des coopératives agricoles de vente et de 
transformation du blé, 18, rue des Pyramides, 
Paris, d'une part, et la fédération nationale 
des coopératives de stockage, de vente et de 
transformation des céréales, filiale de La fé- 
dération nationale de ln mutualité et de la 
coopération agricoles, 429, boulevard Saint- 
Germain, d'autre part. 


SOS -  ——— 





Coopératives agricoles de production, 
de transformation et de vente. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu Ja loi du 2 décembre 1910 relative à 
l’organisalion Corporative de l'agriculture, et 
notamment son article 9; 

Vu la délibération en da! term br 
1941 de Ia commission de l'organisalion cor- 
porative payea , 


Arrète: 
} 


Art. er, — L'unification par branche d'ac- 
tivité prévue par l'article 9 de la loi du 2 dé- 
cembre 1949 sera réalisée à l'échelon natio- 
nal, pour les Coopéralives agricoles de pro- 
duction, de translormation et de vente, sous 
la forme de :fédérations corporatives, aux- 
quelles seront tenus d'adhérer tous les or- 
ganismes <oopératifs départementaux ou ré- 
gionaux des branches d'activité considérées, 


Art, 2. — Les fédéralions corporativ font 
partie du groupe spécialisé de leur brancel 
d'activité. 

Elles sont obligatoirement consultées par 


ce dernier et par la commission de lorga 
nisalion corporative paysanne préalablement 
à toute décision intéressant lé fonctionnement 
des coopératives qui jeur éont rattachk 

Elles 5on' chargées de la documen 
professionneile de ces dernières et les repré 


sentent auprès des organisines admir [5 
et interprofessionne! 
Leurs ressources consistent d 1 


1 
salions déterminées par leur règlem 


rieur. 


Art. 3. — A l'échelon régional, l'u iti 
sera prononcée par le délégué régional, après 
avis de la délégalion à la coopération de la 
commission de d'organisation corporalive 
paysanne et approbation du commissaire du 
Gouvernement. 

L'avis de la délégation à la coopération 
sera donné en accord avec les organismes 
provisoirement habilités comme groupe spé- 











cialisé et la fédération nationale d 00pÈT& 
tives de la branche intéresse 

L'unification sera réalisée | | as, 
ar fusion des organismes exislai où par 


eur coordination € unio 
La fusion devra être prononcée au cas of 


plusieurs organismes auraient le méme sue- 
teur d'action S'il existe, par contre, plusicurs 
organismes dont les secteurs d'action peuvent 
être facilement délimilés par échange d'adhé- 
rents ou de dépôt il pourra être cor uë, 
auprès de l'union régior ile corporalire, & 


union départementale des coopératives 

Art, 4. — Les coopératives de prodartion, 
de transformation æe de vente devront être 
agréées par le délégué régional, après appro- 
bation par le commissaire du Gouverne- 
ment 

Art. 5. — Dans €] ique I he d'activité, 
un arrêté, pris sur proposilion de la com- 
mnission de l'organisation corporalive pay- 
sanne, par le ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, déterminera les modalités de consli- 
tution de la fédération corporative intéressée 
et d'unification des organismes régionaux cor- 
respondants. 

Art. 6. — Les délégués généraux à 11 coopé- 
ration seront chargés provisoirement de la Tai- 
son entre toutes les branches de l'organ'sauou 
coopérative, 

Art. 7. — Le maître des requêtes au con- 
seil d'Elat, chargé des fonctions ‘4e directeur 
des services professionnels et sociaux, est 
chargé de l'exécution du présen arrôté, 


Fait à Vichy, le 42 décembre 1941 


IERRE CAZIOT4 





—+0+— 


Coopératives agricoles de stockage, 
transtormation et vente des céréales, 





Le ministre rélaire d Elat à 12 Liure, 


Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à l'or« 


ganisation corporalive ag l'agr ture, €t 110- 
tamment son article 9; 

Vu l'arrêlé du 12 décemb 1941 CA 
tion d fédératio corpora ] EL . 
tin at les de product de ! INA 

Vu la délilk 10 en da ! Î ept nbroe 
1411 l la «! cûr- 
po 

Ar 
art. 1 — ] itio er 
té d 1 nbre 19:11 . 

1 mit « | . 
fr de ve { on de Da « ( 
ration à { e «à Ka | Î 1 
vente dt ra 1 À t 
di i] 

Art s = L4 | [ 
cles 2, 3, 4 et 5 de l'arrèté préci du 12 dé- 
cembre 1941 sont applicab! \ ia coopé 
ration agricole de stockag fort 1n el 
vent | 

art Dans {1- 
leur f } ni ar Ia « Pie 
coe d | if r e do 
cér { l féde por à pé- 
rat ( »viso 
ref lorra l'un I 
par la per juil 1" des 
deux or l PEL ) l [El 
tants (fédéra l de 

{ «| { ! o0s 
cord 3 
act | | du 
blé { | f n d nuit Le de la 
publication du pre t arrêlé rmément 
au proton 1e d cord gné le 17 plemmbre 
1941 par les parties en cau 

Art. 4 — La fédératio rporaltiv des 
Cogperalis de céréales sera au par 
un président, assisté d'un € é « douze 


membres désigne p I re 

d'Etat à l'agricullure, Les deux délégués gé- 
néraux de la commission de l'organisation 
corporalive à la coopération font parie d@e 
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PE 
Broit-du conseil d'administration de Ja fédéra 
tion provisoire pour assurer J'exéculjon des 
prescriptions de la commission d'organisatior 
corporalive, relalivermment à j'uniticalion des 
coupératives de céréales. 

Sont, en outre, membres de droit du co 
mité, deux représentants de l'organisme direc- 
teur du groupe spécialisé des céréales 

Art. 5. — La fédéralion corporalive prendra 
en charge le personnel spécialisé des deux 61 
ganismes fustonnt 

Art. 6 La fédération corporalive sera rat- 
tachée, pour toutes les questions relatives à 
son activité, au groupe spécialisé des produc- 
teur: de éréales 

nrt. 7 La fédéralion corporative aura 
pour objet 

40 D'éludier iveer 68 délcgu 
la coopération les modalités de 
dans chaque région; 

20 D'assurer la liaison des coopératives de 
céréales avec l'office national interprofession 
nel des céréalt et la isse nationale de cré- 
dit agricole, les d'fférenles administralions et 
les comités; 

3o De renforcer les liens qui unissent les 
coopératives de céréales en mettant à leur 
disposition une documentation commune ; 

4e De veiller à assurer Ja discipline pro- 
fessionnelle et d'exercer, en liaison avec la 
corporalon, le contrôle et la revision de tou- 
tes les Coupéralives affiliées ; 


généraux à 
l'unitication 


n° De créer et d'entretenir tout service cen 
tral nécessaire au bon fonctionnement des 
coopéral ves de “érénlk - M 

6° De faire Ja propazande nécessaire pour 
améliorer les moy: d'action des coopéra- 
üve:, 

Art & Le maître de: requêtes au conseil 
d'Elat, chargé des fonctions de directeur des 
services professionnels et sociaux, est chargé 


de l'exécution du présent arrèlé, 
Fait à Vichy, le 13 décembre 1911 


PIERRE CAZIOT. 





——  - +0 


Chargés de missions. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
Rure, 
Vu Ja loi du 18 juillet 1910, relative à Ja 


omposilion des cabinets ministériels, 


Arrêle : 
Article unique, — Est nommé: 


Chargé de mission, 
M. Boussard (Léon). 
Fait à Vichy, le 13 décembre 1911. 
PIERRE CAZIOT. 
© -2—— 





Contrats de culture d'œillette, de tournesol, 
de moutarde noire, de cameline, de colza 
de printemps et de navette de printemps, 





Addilif au Journal ofJiciel du 11 novembre 
8911: page 4867, au lieu de: « moutarde 
noire », lire, dans tous les cas: « moutarde 
Boire et moutarde blanche », 

à (Le reste sans changement.) 


> 
LL _d 








e Forêts. 





Par arrêté en daie du 27 novembre 1941, 
est acceptée, à “eu du 4e novembre 4941, 
! Ja démission de M. Grandmontagne (Mar: 
cel), gande domanial des forêts à Saint-Bon 


(Savoie). 
+0. 





Par arrêté en date du 27 novembre 41941, 
É+ rapporté l'arrêté en date du 2% septembre 
4941, en ce qui concerne Ja nomination à 


l'emploi de garde domanial des forêts des can- 
didats milituires dont les noms suivent: 


M. Lardeur {Aimé-Félix-Emile), à la maison 
forestière de l'Estagnol, commune d’Aïbières 
Aude). 
M. Vullin (Marius), à Villemartin (Savoie). 
— 6 &— 


Par arrété en date du 29 novembre 1941, 
est rapporté l'arrêté en date du 7 juin 1914, 
en ce qui concerne Ja nomination à l'emploi 
de garde domanial des forêts des candidats 
militaires non acceptants dont les noms sui- 
vent : 


M. Duval (Prosper), à la maison forestière 
des Huittes, cominune de la Houssière (Vos- 

M. Bernard (René), à la maison forestière 
du Boussoulel, commune de Champelaure 
(Haute-Loire), 

M. Mazabrand (Jean-Aimé}, à la maison fo- 
reslière de Mérique, Comtmune de Plancher- 
les-Mines (Haute-Saône). 

M. Giannesini (Laurent), à: Barcelonnette 





h . , 
(Basses-Alpes). 





——— 0 &— 


Par arrêté en dale du 27 novembre 1941, 
est rapporté l’arrèlé en dale du 11 août 1941, 
en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
de garde domanial des forêts des candidats 
miitaires non acceptants dont les noms sui- 
vent: 

M. Lamielle (Robert), à Ménades (Yonne) 


M,, Galmiche (René-Paul), à Plancher-les- 
Mines (Haute-Saône). 


—+e = — 


Par arrtlé en date du ?% décembre 1941, 
M. Lanternier (Charles-Emile-Xavier-Maurice), 
conservaleur des forèls de fre classe, affecté 
(pour ordre) à l'école nationale des eaux et 
forêts et chargé de la 47e conservation des fo- 
rêls à Alençon (Orne), non installé, est chargé 
de la 5° conservalion des forêts à Chambéry 
(Savoie), en remplacement de M. Korn, ad- 
mis à faire valoir ses droits à la retraite. 


++ 





Ecole nationale vétérinaire de Lyon, 





Par arrêlé du 4% décembre 19341, M. Giulj 
(Denis), secrétaire de direction à l’école na- 
tionale vétérinaire de Lyon. a été admis à faire 
valoir ses droits à [a retraite, à dater du 
8 juin 1951. : 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 








Dons et legs. 





Par arrèlé en date du 11 octobre 1941, un 
crédit de 14.213 fr. a été ouvert au chapitre 44 
(article unique): « Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations » du budget de 
la guerre de l'exercice 19ÿ1. 


e 
+ 06+- 





Service social de l'armée. 





L'amiral de la floite, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, 

Vu le décret du 28 novembre 191 portant 
organisation de l'administration centrale du 
département de la guerre; 


Vu le décret du 19 avril 1941 portant créa- 





tion du service social de l’armée; 


At . 
Arrête: 


Art, 4er, — Le rôle du service social a été 
défini par le décret du 19 avril 19#1. 

Art, 2, — Il a dans ses attribulions: 

La direction générale et Ja réglementation 
des organisations d'assistance et d’entr'aide 
créées par le département de Ja guerre au 
profit des militaires en aftivi'é et anciens 
personnels de carrière de l'armée, et à leurs 
familles ; 

L'oriealation, la coordination et le contrôle 
de l’activité de toutes les œuvres privées ayant 
le même objet; 

L'élude de l'amélioration des conditions 
morales ei malérielles de ces personnels et 
la réalisation des rnesures approuvées par 
le commandement ; 

La liaison avec les différents départements 
ministériels ayant à connaître des mêmes 
questions, ainsi qu'avec les organismes publics 
ou privés d'assistance et d’entr'aide; 

La geslion des crédits du département de 
la guërre qui lui sont affectés ( y compris 
les dons, legs et fondations) ainsi que :e 
contrôle des fonds des œuvres privées, sub- 
ventionnées ou “agréées par le département 
de la guerre; 

L'établissement des prévisions budgétaires 
le concernant. 


Art, 3. — Il est par ailleurs chargé des ques- 
tions relatives à l’aide morale et matérielle À 
apporler aux organisations à caractère social 
intéressant l’armée, que ces organisations 
soient directement subordonnées au comman- 
dement ou qu’elles en soient indépendantes, 

Les différentes organisalions intéressant le 
service social son: 

a) Parmi celles directement subordonnées 
au commandement : 

Les organisalions de détente telles que 
cercles el mess, foyers, cafés maures, bi- 
bliothèques, centres d'accueil pour militaires 
en pe ve centres d'hébergement, coio- 
nies de vacances, elc.; 

Les organisations d'assislance et  d'en- 
tr'aide pécuniaire favorisant l'épargne, la mu- 
tualité, les assurances, elc.; 

Les organisations d’assistance médicale et 
d'hygiène sociale, visant à étendre les services 
de consultation, de traitement, d’hospitalisa« 
tion au bénéfice de certains militaires et aux 
familles, dans la mesure où ces avanlages n2 
sont pas normalement assurés par le service 
de santé militaire; 

Les organisations d'enseignement el d'édu- 
calion: écoles prémilitaires; 

b) Parmi celles indépendantes du comman- 
dement: 

Les organisations d'entr'aide familiale visant 
à améliorer les conditions de vie de la famiile 
et à réduire les difficultés qui peuvent l'affec- 
ter (logement, alimentation, naissances, dé- 
cès, elc.). 

Les organisations d'assistance pr 
(consultations ou défense d'intérêts profes- 
sionnels) ; 

Les organisations d'assistance scolaire (bour- 
ses d’études). 


Art, 4. — L'organisalion du service social 
ce l’armée comporte: < 

Un service <entral, organe de direction 
relevant directement du secrétaire d'Etat; 

Des services régionaux, adaptés aux di. 
visions militaires ou aux terriloires d’outre- 
mer; 

Des services locaux, affectés aux différentes 
autorités subordonnées: corps de troupe ou 
détachen.ents, services ou établissements, dé- 
partements ou subdivisions territoriales. 


Art. 5. — Dans le domaine qui lui est 
assigné, le service social de l’armée est, aux 
divers échelons, toujours subordonné au coms 
mandement. 


A ce titre, il en recoit des directives: 11 
lui soumet ses suggestions et le résultat de 
ses études; il assure l'exécution de ses déci- 
sions, en accord, s’il y a lieu, avec les repré- 





sentants des autres services intéressés du 
département de la guerre 
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Art. 6. — Le chef du service social de l’æ# 
mée a délégation de la signature du secrétaire 
d'Elal 

4» Pour toule la correspondance adresse 
aux services régionaux du service social ne 
comportant pas de décision de principe; 

20 Pour tous les engagements de dépenses 
d'un montant inférieur à 200.000 fr. 


Art. 7. — Les dispositions du présent arrâté 
seront appliquées à compter du 20 décembre 
4911. 

Fait à Vichy, le 13 décembre 1941. 


Al DARLAN. 





—+ 0 +- 


Délégation de signature. 





En appligation de l'article 5 de l'arrêté du 
28 novembre 1941 pcrlant orgarisation de la 
direction du contrôle et du contenticux, le di- 
recleur adjoint reçoit délégation de ia signa- 
ture du directeur pour: 

1° Les décisions de rejet de demandes d'in- 
dcronités de réparations civiles, quel qu'en 
soit le montant; 

20 Les décisions d'allocations d'indemnités 
de réparations civiles d'un montant inférieur 
à 20.000 fr. ; 

3° Les états exécutoires destinés à servir 
de titre de perception des sommes dues à 
l'Etat (département de la guerre), à la suite 
d'accidents, quand le montant de ces sommes 
ne dépass2 pas 00.000 fr. 


ee ne Se nn à Vo se Se À 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Personnel des syndics des gens de mer 
et des gardes maritimes. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Elal à la marine, commandant en chef des 
furces marilimes françaises, 

Vu le tableau d'avancement des syndics des 
= de mer et des gardes murilimes pour 
‘année 191, 


Arrûle : 
Article unique. — Sont promus, pour comp- 


ter du 1 novembre 1%#41, avec le report d'an- 
ciecnneté indiqué pour chacun d'eux: 


A. — Dans le personnel des syndics des gens 
de ner, à la classe immédiatement supé- 
ricure de leur emploi. 


2 tour (choix). M. Demy (F.), syndic de 
2 classe (25 jours). 
de tour (choix). M.- Fochet (J.-If.), syndic 


de 3° classe (7 mois 12 jours). 

ter four (ancienneté). M. Gloaguen (H.), syn- 
dic de 4° classe (2 ans 7 mois 3 jours). 

2e tour (choix). M. Le Coz (A.), syndic de 
3e classe (5 mois 26 jours). 

3 tour (choix). M. Quebriac (F.-A.), 
de 3e classe (5 mois 26 jours). 

4er tour (anciennelé). M. Vallet 
de 3e classe (o mois 8 jours). 

2e tour (choix). M. Muller (A.), syndic de 
2e classe (22 jours) 

3e tour (choix). M. Esnol 
dre classe (3 mois 13 jours). 

fer tour (ancienneté). M. Bianchini, syndic 
de 4e classe 4 an 2 mois 15 jours). 

2e tour (choix). M. Boutet (B.), syndic de 
1re classe (3 mois 13 jours). 

3% tour (choix). M. Bouliou (J.-B.), 
principal de 2e classe (26 jours). 

17 tour (ancienneté). M. Capitani (E.-H.), 
syndic de 3e classe (17 jours). 

2 tour (choix). M. Sermet (A.-P.), syndic de 


syndic 


(G.), syndic 


(A.), syndic de 


syndic 


3» tour {choix}. M. Yvenat (J.), syndic de 


ire classe. 


4er tour (anciennett M. Tascon (1.), syn 
dic de 3° classe (1 jour). 
B. — Dans le personnel des gardes maritimes 
à la classe immédiatement supérieure di 


leur eriploi, 


2e tour (choix). M. Goron (M.-P.), 
} dis). 


ritime de fre classe 


garde ma 


3% tour {choix}, M. Jeannu (G.-Y.), garde 
marilime de 1'e classe (7 mois 27 jours 

ter tour (ancienneté). M. Luciea (J-C.), gard 
mMarilime de 1re classe (11 mois 2 jours). 


Fait à Vichy, le 13 décembre 1911. 
Al DARTIAN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Bourses nationales de l'enseignement 
secondaire. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation ralionale 
et à la jeunesse, 

Vu le décret du 15 août 1941; 

Vu le décret du 2 septembre 1941; 


Vu la loi du 19 juillet 1941 et le déeret 
du 10 août 1941 pris en application de ladite 
loi, 

Arrûètle : 

Art. 4er, — Les examens institués par le dé 
cret susvisé du 2 seplembre 1941 pour consla 
ter l'aptitude des candidats aux bour: na- 
lionales de l'enseignement secondaire (classi- 
que ou moderne) des garçons et des jeunes 
tilles ont lieu chaque année, un jeudi du mois 


de mai, au chef-lieu de chaque département. 


Quand le nombre des candida!s l'exige ou 
lorsque les communications sont difficiles, des 
centres d'examen peuvent être organisés dans 


les villes désignées par le recteur sur la pro- 
position de l'inspecteur d'académie. 


Art. 2 — Les familles qui désirent présenter 
leurs enfants à l'examen d'aptitude aux bour- 
ses nationales de l’enseignement ondaire 
ou demander une bourse les conditions 
prévues à l’article 7 du décret susvisé du 
2 septembre 1%41 doivent constituer un dossier 
comprenant les pièces suivantes: 


1x 
1x 
SC 


ne 
ans 


to Une demande sur papier timbré écrite et 


boursier et le taux de leur bour:c, « 
profession ; 
L'aide 


« 
1 « 
I 


léjà accordée par l'Elat, les dépar- 
ju les c pou! 
fai 


{ 


ares € 





lats disposent 
et corriger li 


ind 
relire 





signée par le père, la mère ou le tuteur, indi- 
quant, dans l'ordre de pr férence les établis 
sements pour lesquels il sollicite une hourse. 


Le père, la mère ou le tuteur y prend l'enga 
gement de payer, le cas échéant, la partie des 
frais de pension qui pourrait être laissée à sa 
charge. 11 indique, en outre, la nalure de la 


bourse (pension, demi-pension, exlernat sur- 
veillé ou siraple), et, s'il y a lieu, une pièce 
justifiant de sa nationalité francaise; 

20 L'acte de naissance de l'enfant (sur pa- 


er timbré) et, s’il y a lieu, une pièce justi 
fant de sa nationalité francaise; 

39 Un certificat signé par le chef de l'éta 
blissement où l'enfant a fait ses études, indi- 
quarit d'une manière précise et délaillée ses 
notes et ses apliludes; 

&o Un extrait de tous les rôles des contribu- 
tions payées par les parents du candidats cer- 
tiflé exact et complet par le percepteur; 

50 Une feuille de renseignements, établie sur 
un modèle fourni par l'inspection académique, 
indiquant : 


Les nom, prénoms, pee” et adresse 
complète du père et de la mère; 

Les-nom, prénoms du candidat; 

Le nombre de ses frères et sœurs avec 


écrit, aux 











2° classe (8 jours): 


leur âge et, s'il.y a lieu, leur silwtion de 


minutes pour répondre aux qu I posées, 


rrob'èmes simnit d 


: coeffic 
Un texte avant un sens «4 
fois aux candidats, La lecture expressive 
ux fois à cadence lente, une derniër 
fois à cadence normale, D juest 
texte sont alors dictées aux « 
tableau. Les candida! 
minutes prévues pour 
questie 


indidats 4 écri- 
disposent des 
répondre, par 


ins posé: 


: 


Art. 5. — de la deuxième 
porte sur 
sixième classiqu 
ment secondaire 
suivantes: 


L'examen 
programmes di classes 
e et moderne 
. ll comprend les épr 


les 


Section classique. 


fe Composition française (di 
trait, récit ou lettre d'un 
Durée: une heure et demie; coefficient; 


pt on por- 
simple). 


) 


conrea 
ECI 








pe 
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suivie 


% Dictée d'environ qunze ligues, 
unes à 


d'au plus cinq questions relatives, 1 
l'intelhigence du texte, les autres à la Connals- 
sance de la langue (explication du sens d’un 
mot, d'une expression on d'une phrase, expli 
calion gramimaticale d'une tournure ou d'une 
phrase). Durée, non Compris le temps de la 
dictée, quarante-cinq minutes à ulihser par 
les candidats pour relire et corriger la di té 
et pour répondre aux questions. Cocffici : 
à partager également entre la dictée 
question - 

3° Composition d'arithrmétiqu 


u 
la solution raisonnée de deux problèrnes. Du- 
rée: une heure et demie; coefficient: 2; 
4e Exercice latin consistant en traduction 
de pivwrases très simples de latin en français el 
de français en latin, et en questions de gram- 
maire relatives aux formes et aux règles élc- 
mentaires de la syntaxe latine, 11 sera tenu 
lus grand compte de l'orthographe française. 

urée: quarante-cinq minutes; coefficient: 2 
(aucun dictionnaire ni lexique n'est autorisé). 


et les 


“onsistant en 


Section moderne. 


Méines épreuves, mêmes durées el mêmes 
coefficients que pour la section classique, 
l'exercice latin étant remplacé par un exercice 
de langue vivante étrangère, 

Cet exercice consiste en traduction de phra- 
ses irès simples de langue étrangère cn fran- 
Gas e1 de français en langue ctrangère el en 
question; très simples de grammaire relatives 
aux formes et aux règles élémentaires de la 
syntaxe. Diwée: quarante-cinq minutes; coef 
ticient: 2 (aucun dictionnaire ni lexique n'est 
autori-é), 

L'exanicn de la troisième série 
prograinmes des classes de 


‘tiuoderne de l'enseigne- 


Art, G 
porte sur Îles 


cinquième classiqui 


ment secondait Ï omprend les épreuves 
suivantes; 
Sectio lassique. 
fo Composition française, Durée; deux 
heur . cocfficient 
Version latine. Durée: u heure et 


demie; coefficient 

39 Version de langue vivante 
français. Durée: une heure et demie; 
cie 2. 


trangère en 


coeffi 


Sectltor noderne., 

Mém épreuves, mêmes durées, mêmes 
Cocfticients, la version latine élant remplacé: 
par une Composition de mathématiques com 


porlant deux problèmes simples avec solutior 
ru) 111 1 
Art. 7. L'examen de ia quatrième série 


porte sur les programmes des classes de qua 
trièmne classique et moderne de l'enseignement 


Secondaire. IL comprend les épreuves sui- 
vantes : s 
Secti on classique A. 
4° Composilion française, Durée: deux 
heures; coefficient : 3; 


2° Version latine. Duréc: une heure et 
demie; coefficient : r + 

vo Excreice grec, fait sans dictionnaire ni 
lexique, consistant en traduction de phrases 
très simples de grec en français et de français 
en grec et en questions très simples de gram- 
Maire relatives aux formes et aux règles élé- 
mentaires de la syntaxe grecque. Durée: qua- 
rante-cinqg minutes; coefficient: ?; 

4 Version de langue vivante étrancère en 
francais, Durée: une heure et demie; cocff- 
cient: 2, 


Section classique B. 


f° Composition française. Durée: deux 
heures; coefficient: 2: 

2e Version latine 
demie; coefficient : ?; 

3 FPxercice sur la seconde langue vivante 
étrangère, faite sans dictionnaire ni lexi- 
que, consistant en traduetions de phrases 
irès simples de langue étrangère eu fren- 


Durée; une heure et 

















çais ct de français en langue Ctrangère et en 
questions très simples de grammaire relali- 
ves aux formes +t aux règles élémentaires de 
la syniaxe. Durée: quarante-cinq minutes, 
coeffi AS 2: 

so Version de langue vivante étrangère €n 
français (première langue. Durée: uu: heure 


et demie; cocfficient : 2. 
Section moderne, 
jo Composition française. Durée: ceux heu 


rés; cocflicient: 9; 

20  Gormposilion de 
portant deux problèmes avce 
sonnée, Durée: unç heure et dcimie; 
Client: 2; 

30 et 4° Méime 
vantes que dans 13 section clas 
durées, mêmes cocfficienis 


rnathécmatiques com- 
solution rai- 
cocffi- 


épreuves de langues vi- 
ique B, mêmes 

art. 8. — L'examen de la cinquième série 
porte sur les programmes des classes de troi- 
sième classique et moderne de l’enseignement 
secondaire, JL comportg des épreuves ccriles 
et des épreuves orales. 


Les épreuves écrites sont éliminatoires, elles 

comprennent 
S tion cla qi { 
{o Comp: on française. Durée: deux heu- 
» ri Li ” 

res: cocfficient : 3; 

%0 Version latine, buréc: une heure et de- 
mie; coefficient: 2 

30 Version grecque. Durée: une heure ei de- 
mic; coefficient: 2 x 

1° Version de langue vivante étrangèr: en 
français. Durée: une nsure et deérnie, cocfti- 

LR? L _ 


Sectli } 





fo Composition 
res: coeflicient ; 

o Version Ja Durée: une hcurc et de- 
mie: coefficient: 2; 

3e Version de langue vivante 
français (première langue). Durée: 
et demie, cocfficient : 2; 

io Version de langue vivante étrangère en 
français ‘seconde langue), Durée: une heure 
et demie : coefficient : 2 


{trauugère en 
urie heure 


moderne. 


{o Composition française. Durée: deux heu 
res: coefficient 

>o Composition de 
portant deux problémes avec 
sonnée. Durée: une heure et dermie; 
cient : 2: 

30 et 4° Mèmes épreuves de langues vivan- 
tes que dans la série classique B, inèmes du- 


s, imèmes coefficients. 


mathémaiiques corn- 
solution rai- 
cocffi- 


rhp 


Les épreuves orales comprennent: 
c 


Serlio ‘ lassiy ue A. 

1° Explication française. Coefficient: 2; 

2o Explication latine. Coefficient : 1; 

go Explication grecque, Coefficient : 1; 

4 Inlerrogation d'histoire et de géographie. 
Coefficient : 2; 

oo Inlerrogation de Coet- 
ficient : 4: 

Go Inlerrogation ve langie vivante. Coeff- 


rent 2, " 


mathématiques, 


Section classique B, 


Mèmes épreuves et mêmes coefficients 
que pour la série A, l'explication grecque 
étant remplacée par une interrogation de lan- 
ue vivante étrangère (deuxième langue) et 
= sixiègne épreuve portant sur la première 
angue. 


Section moderne. 


1° Explication française. Coefficient : 2: 
2° Jnterrogation d'histoire et de géngraphie. 


Coefficient : 2: 


3° lnterrogation de mathématiques. Coeff- 





cient: 1; 





° Interrogation de Tangue vivante Clrangè-e 
(première Jaugue). Coefficient : 2; 

5 Interrogation de langue vivan'e étran. 
gère (deuxième langue). Coefficient: 1 

Art, 9. — L'exarnen de la sixième série norte 
sur les programmes des classes de seconde 
classique et moderne de l'enscignement srcon. 
daire, I comporte des énreuve2s écrites log 
épreuves orales, 


Les épreuves écrites sont éliminatoires; elles 


Coinporieni 


Section classique A. 


lo Composition française. Durée: deux heu 
res; coefficient : 3; 

%0o Version latine, Durée: une heure 
mie; coefficient : 2; 

3o Version grecque. Durée : une heure ct de. 
mie: coefficient: ? 

&o Version de langue vivante étrangèt 
français. Durée: une heure et demie; cocfi- 
cient : 2. 


Section classique B, 


1° Composition française, Durée: deux heu. 
res; coefficient: 3; 

29 Version latine 
mie; coefficient : 2: 

so Version de langue vivante étrangère en 
français (première langut jurée : une heure 
et dernie : coefficient : 2: 

4o Version de langue vivante étrangère en 
francais (seconde langue), Durée: une heure 
et demie : coefficient : 2. 


Durée : un2 heure et de. 


Section classique C, 
{Lo Compo ition frar çai e, Durée: deux heu 
res; coefficient: 2; 

20 Version latine. Durée: une heure e 
mie: cocfficient : 2: 

99 Version de Jan£ 10 vivante étrangère 
français, Durée: une heure et demie; coefil- 
cient : 2 

10 Composition 
portant deux pri 
sonnée. Durée: 
cient : 2, 


mathématiques «4 
1és avec solution 
ire €t deme: cocfii- 





Section moderne. 


{o Composition française. Duré2: deux heu- 


res; coefficient: 3; 


20 Version de langue vivante étrangère 
français (première langue}. Durée: une heure 
ét dernie: coefficient: 2; 


3° Version de langue vivante étrangère « 
français (seconde langue). Durée : une heure 
et demie: coefficient : 2: 

4» Composition de mathématiques corn- 
portant deux problèmes avec solution rai- 
sonnée. Durée: une heure ét demie: coeff- 
cient : 2. 


Les épreuves orales comprennent; 


Section classique A. 


15 
… 


1° Explication francaise, Coefficient : 
2° Explication latine. Coefficient : 4; 
so Explication grecque, Coefficient : 1: 
40 Interrogation d'histoire et de géographie. 
Coefficient : 2; 
50 Interrogation de 
ficient : 1; 
À sidi image de langues vivantes. Coeff- 
cient : 2. 


mathématiques. Coet- 


Section c'essique B. 


Mômes épreuves et mêmes coefficients 
que pour la section A, l'explication grecque 
étant remplacée par une interrogation de Jan- 
uc vivante étrangère (deuxième langue) et 
a sixième épreuve portant sur la première 
langue. 


Section classique C, 


Mèmes épreuves et mêmes coefficients 
que pour la section A, l'explication grec- 
que étant remplacée par une interrogation 
sur les sciences physiques. 








ti 
a 
qu 


A 
mièr 
A 
sièm 
A 
trièn 
A 
quièr 
A 
sixièr 
Art 
l'arti 
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Section Moderne. 


4e Explication française. Coefficient: 2; 


20 Interrogation d'histoire et de géographie. 


Coefticient: 2; 
3° Interrogalion de mathématiques. Coeff 
cient: 1; 
‘1° Interrogation de sciences physiques. Coef 
ficient : 1; 
3° Interrogation de langue vivante étrangère 
{première langue). Coeflicient: 2; 


6° Interrogation de langue vivante étrangère 
{deuxième langue). Coefficient: 1. 


Art, 10, — Chaque épreuve écrite ou orale 
dont le coefficient est 1 est notée de zéro à 
dix; chaque épreuve affectée du coefficient 2 
est notée de zéro à vingt; chaque épreuve af 
fectée du coefficient 3 est notée de zéro à 
trente, 


Pour être admis à subir les épreuves orales 
dans les séries qui en comportent, le candidat 
doit avoir obtenu la moyenne de dix points 
sur vingt pour l'ensemble des épreuves écri- 
tes. 


Pour être admis définitivement, le candidat 
doit avoir obtenu la note moyenne de douze 
points sur vingt pour l'ensemble des épreuves 
écrites dans les séries qui ne comportent pas 
d'épreuves orales et pour l'ensemble des 
épreuves écrites et orales dans les autres sé 
ries. 

Toute note Zéro, maintenue après délibéra- 
tion du jury, entraine le refus du candidat 
tant pour l'admissibilité aux épreuves orales 
que pour l'admission définitive. 


Art. 11, — Les durées indiquées pour les 
épre uves doivent s'entendre pour leur durée 
réelle, non compris le temps nécessaire pour 
la dictée des textes et sujets. 


Art, 12. — Pour les épreuves de version 
récque ou latine, les candidats sont autorisés 
à faire usage d’un dictionnaire ou d'un lexique 
grec français ou latin français. 


Art. 13. — Les épreuves de langues vivantes 
étrangères, écrites ou orales, portent sur l'alle 
mand, l'anglais, l'espagnol ou l'italien et, pour 
l'Afrique du Nord, sur l'arabe. Les versions de 
langue étrangère en francais doivent être fai 
tes sans dictionnaire ni lexique bilingue. Seul 
l'usage d'un lexique en langue étrangère st 
sans traduction est autorisé. | 


Les versions de langue étrangère en fran 
fais peuvent être accompagnées de questions. 


Art, 14. — Immédiatement après les exa- 
mens, le président de la commission d'exa- 
men rédige un procès-verbal auquel il joint 
la liste nominative des candidats qui se sont 
résentés, avec les notes qu'ils ont obtenues; 
es candidats sont inserits sur cette liste par 
ordre alphabétique et par séries. 


Le procès-verbal est transmis au secrétaire 
d'Etat avec la liste des candidats dans la 
quinzaine qui suit la clôture de la session. 


Art, 15. — Les examens qui n'auraient pa 


été subis dans les conditions réglementaires 
peuvent êlre annulés par le secrétaire d'Etat. 

Art. 16. — Les dispositions du présent arrête 
sont applicables: 

A partir de 1942, pour les examens de pre- 
mière et deuxième série. 

A partir de 1943, pour les examens de troi- 
sième série. 

A partir de 194%, pour les examens de qua- 
trième série. 

A partir de 1945, pour les examens de cin 
quième série. 


A partir de 1946, pour les examens de 
sixième série. 


Art. 17. — Sous les réserves indiquées a 


l'article précédent. sont et demeurent abro 
gées toutes dispositions contrares à celles du 





Art. 48, — Le secrétaire général de J'ins 
truction publique est chargé de l'exécuti 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 12 décembre 1941. 


JENÔME CARNCOPIXO, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 





N° 4822, — Décret du 17 novembre 1941 
autorisant l'acceptation d'un legs en fa- 
veur de l'institution nationale des sourds- 
muets de Paris. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé, 

Vu le testament olographe de M, Chéron 
Olivier) en date du 5 juillet 1935; 

Vu l'acte de déçès du testateur survenu 
le 18 août 1935; 

Vu les pièces constatant l’accomplisse- 
ment des formalités prescrites par le dé 
cret du 1% février 1896; 

Vu la délibération de la commission con- 
sultative de l'institution nationale des 
sourds-muets de Paris en date du 24 octo: 
bre 1935; 

La section de l'intérieur, de l'instruction 
publique, des beaux-arts et de la santé pu- 
blique du conseil d'Etat entendue, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Le directeur de l'institution 
nationale des sourds-muets de Paris est au- 
torisé à accepter, au nom de eet établisse- 
ment, le legs fait par M. Chéron (Oiivicr), 
suivant son testanient olographe du 5 juil- 
let 1935. 


Art. 2. — Il est déclaré que les revenus 
afférents à ce legs serviront à créer, sous 
le nom de Fondation Olivier-Chéron, écpt 
bourses au profit d'enfants catholiques 
sourds-muets et nécessiteux, à choisir de 
préférence dans le département du Calva- 
dos et, à défaut, dans le département de 
la Seine. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la famille 

et à la santé est chargé de l'exécution du 

présent décret. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


5391 


—— 


Vu le décret du 26 août 1936 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de la loi susvisée et les arrê- 
tés des 4 et 5 février 1937, 17 avril et 2 dé- 
cembre 1937; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène 
de France ; 

Vu l'avis de l'académie de médecine, 


Décrétons : 


Art. fer, — La préparation et la mise en 
vente des produits visés par la loi du 14 
juin 1934 sont autorisées dans les établisse- 
ments désignés ci-après et dans les condi- 
lions suivantes : 


M. Lague, pharmacien, 16, rue d'Artois, à 
Paris, est autorisé à importer en France, 
en vue du débit et en qualité de pharma- 
cien garant, une substance hypotensive 
d'origine urinaire préparée dans les usines 
de la société Bayer, à KElberfeld., Autorisa- 
tion accordée sous réserve qu'après déno- 
mination commerciale, l'étiquette portera 
la seule mention suivante : « Substance hy- 


£ 





potensive d’origine urinaire, 1 cc. { Une 
iés », 


Il 
lat 
Î 


M. le docteur Merieux, 17, rue Bourgelat, 
à Lyon: 

io Un mélange de sérum normal de che- 
val et de Ivsat microbien, renfermant par 
centimètre cube 1 milliard de germes de 
Bacterium coli et 1 milliard d'entéroco- 
ques, 

20 Un vaccin injectable et buvable contre 
les typhoïdes, les paratyphoïdes et brucel- 
loses. Autorisation accord e réserve 
que seront seules utilisées les souches de 
bacilles d'Eberth et les paratyphiques A, 
BetcC; 

3° Des autovaccins, 
vantes, 

a) Les autuvaccins ne seront délivrés que 
sur ordonnances médicales ; 

b) Les prélèvements seront faits soit par 
le médecin traitant, soit sous la responsa- 
bilité technique du bénéficiaire du décret; 
c) Les étiquettes porteront mention des 
espèces microbiennes et du nombre de cha- 
cun des germes par centimètre cube. 

Art. 2. — Les présentes autorisations n6 
seront accordées que sous réserve, confor- 
méiment à 4a loi, du remboursement ulté- 
rieur, s'u y a lieu, des frais d'enquête de 
la section des laboratoires, sérums et Vac- 
cins du comité consultatif d'hygiène. 


Art. 3. — Les produits autorisés ci-dessus 
doivent être répartis pour la vente dans dés 
récipents en verre scellés à la lampe ou 
bouchés de manière à mettre leur contenu 


Sos 


sous les réservé sue 





Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 


SERGE HUARD. 
6e —— —— 





N° 4841. — Décret du 18 novembre 1... 
autorisant la préparation et ia mise en 
vente des produiis visis par la loi du 
14 juin 1934 dans cirtains établissements. 





Nous, Marèchal de France, chef de i'Elat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé, 


Vu la loi du 14 juin 1934 relative à la 
préparation, à la vente et à la distribution 


à l’abri des contaminations microbienne 

t. 4. — Sans préjudice des réserveg 
particulières formulées ci-dessus, les enve- 
loppes extérieures des récipients contenant 
les produits autorisés seront obligatoire- 
ment revèlues d’une étiquette sur laquelle 
levron figurer, exclusivement, les men- 
tions su,vantes : 

a) Le nom et l'adresse du fabricant, con- 
formes aux indications qui figurent au pré- 
sent décret ; 

b) La mention d'autorisation de débit, li- 
bellée sans autre indication, sous la forme 
suivante : 

« Décret n° 110, du 18 novembre 1941 », 
c) Le nom scientifique usuel du produit, 
tel qu'il figure au présent décret, imprimé 
au-dessus où au-dessous de la dénomina- 
tion commerciale, si elle existe, et en ca- 





des sérums thérapeutiques et autres pro- 





brésent arrêté. 


duits analogues; 





ractères au moins aussi apparents; 











— 
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d\ La composition exacte du produit et 
le titrage en éléments utiles; 

e) L'indication, s'il v a lieu, de l'addition 
de substances antiseptiques servant à la 
conservation, avec leur nature et leur pro- 
porlion centésimare ; 

1 Le mode d'administration du produit; 

y, La date limite d'utilisation, 
h Le numéro d'ordre prevu à al 
du décret du 26 août 1936. 


. 


Le: récipients contenant 
torisés devront obligatoirement porter l'in- 
dication du nom et de l'adresse du fabri- 
cant, du nom, du titrage et du numéro 
d'ordre du produit: les autres mentions 
portées sur les enveloppes extérieures Sont 
facultatives pour l'étiquetage des récipients. 

Art. 5. — La mention susvisée au para- 
graphe b) de l'article précédent exceptée, 
toute forme de publicité relative à l'autori- 
sation est interdite sur les étiquettes, pros- 
pectus, annonces, Ch tètes de lettres, far.- 
tures, nolices, etc. 

Art. 6. — Jes produits visés ci-dessus 
peuvent être débités à titre gratuit ou oné- 
reux. Ils sont soumis à l'inspection pres- 
erite par la loi, L'autorisation dont ils sont 
l'objet est temporaire et révocable, elle est 
donnée pour une durée de cinq ans 

Faute par les intéressés d'introduire une 
demunde régulière de renouvellement dans 
les trois premiers mois de la dernière an- 
née, l'autorisation dont ils bénéficieront 
cessera de plein droit cinq ans après la 
date du présent décret 

Art, 7. — Le secrétaire d'Etat À la fa- 
mille et à la santé est chargé de l’extcu- 
tion du présent décret, 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1941. 

“ PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
11 15. 
Le secrélaire d'Elal à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


——— -_ +0 





Chargés de missions, 





Par arrêté du 1e novembre 1941, M. Île 
docteur Godlewsky a été nommé chargé de 
mission au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé, à dater du 1er novem- 
bre 1911. 

—@ © &——— 


Par arrêté du 13 décembre 1941, Mme Vil- 
liers de La Noue, née Guynemer, a été nom- 
mée chargée de mission au cabinet du se- 
crétaire d'Etat à la famille et à la santé à 
dater du 10 décembre 1941. 


SECRÉTAZ2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





N° 5115. — Décret du 9 décembre 1941 
fixant le prix du mais métropolitain, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 17 septembre 1940 relative 
aux modalités de circulation et conditions 
dans lesquelles pourra s'exercer le com- 
merce des céréales, et notamment l'arti- 


4; 
Vu Ja loi du 17 novembre 1940 portant 
institution de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 


| 


l’article 5 | 


pro luits au- | 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement 

Décrétons : 

Art, 4%, — Le prix net du quintal de 
mais en grains métropolitain loyal et mar- 
chand à payer aux producteurs est fixé à 
985 fr. pour le maïs blanc et le maïs doré, 
à 290 fr. pour le mais roux, rendu gare ou 
magasin de l'organisme stockeur. 

L'office national interprofessionnel des 
céréales fixera l'abattement de prix que 
subira le muis en épis par rapport au rnais 
en grains et déterminera les conditions 


| dans lesquelles ce produit sera livré. 


Marge de rétrocession. — La marge de 


\ rétrocession est fixée à 9 fr. par quintal, 


taxe de transaction comprise. Pans le cas 


| de livraisons directes, une redevance de 








2 fr. par quintal sera perçue par l’adminis- 
tration des contrikutions indirectes au pro- 
fit de l'office national interprofessionnel 
des céréales sur la marge de rétrocession. 


Art, 2. — Une taxe statistique de 5 fr. 


| sera perçue par les contributions indirectes 


au profit de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales pour chaque quintal 
de mais livré par les organismes stockeurs. 

Cette taxe sera supportée par le desti- 
nalaire. 

IL est accordé aux organismes stockeurs 
une prime de magasinage, d'entretien et 
de gestion, fixée à 1 fr. par décade, à 
partir du 1% mars 1942. 

Art. 3. — Les primes visées à l’article 2, 
accordées aux organismes stockeurs, leur 
seront payées par l'administration des 
contributions indirectes dans les. mêmes 


| conditions que celles fixées par le décret 


du 10 août 1941. 

Art, 4. — Les dispositions des articles 
1er et 2 du décret du 18 mars 1941 concer- 
nant la fixation du prix du maïs sont 
abrogées. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement, le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIFRRE CAZIOT. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


0—- 





Commission centrale des wagons-réservoirs. 





Le ministré secrétaire d'Etat À l'agricul- 
ture, le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
et le secrétaire d'Etat aux £ommunications, 


Vu le décret-loi du 29 novembre 4939, re- 
latif à l'utilisation des wagons-réservoirs : 

Vu la loi du 6 septembre 19%, relative 
à l'utilisation des wagons-réservoirs et des 
wagons-citernes ; 

Vu la loi du 12 novembre 1941 complétant 
la loi du 6 septembre 1540, relative à l’utili- 
sation des wagons-réservoirs et des Wäagons- 
citernes, r 


us 
| Arrêtent: 

Article unique. — La commission « se 
des wagons-réservoirs prévue par l’à e & 


du décret-loi du 29 novembre 1939, tive 
à l’utilisation des wagons:-réservoirs, est gun. 
primée à compter du 1° janvier 41942 3 
attributions sont, en tant que de b 
transférées, à compter de la même date 
comité de coordination des transports de 3 
institué par l’article 5 de la loi susvisée Qu 
12 novembre 1941. 





Fait à Vichy, le 13 décembre 1941. 


Le ministre Secrétaire d Ltat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


Le secrétaire d'Etat aux communacations 
JEAN BERTHELOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 








Commission centrale des machines à vapeur 
et des appareils à pression de gaz. 





Le secrétaire d'Etat à la production 
trielle, 

Vu l'arrêté du ministre des travaux publi:s 
en dale du 27 octobre 1937 (modifié par ! 
rôêté du 19 juin 1939), fixant l’organisatior 
la commission centrale des machines à 
peur et des appareils à pression de gaz; 
Sur la proposition du secrétaire général 
l'énergie 

Arrête: 

Art, 4er, — La commission centrale des 7 
chines à vapeur et des appareils à pres: 
de gaz portera désormais le nom de Comn 
sion centrale des appareils à pression de 
peur ou de gaz. 





Art. 2. — La commission centrale des a! 
reils à pression de vapeur ou de gaz comp: 
des mernbres de droit et des membres n 
més par arrèlé pour une durée de deux 
nées; à l'expiration de leurs fonclions, ces 
derniers peuvent être renommés. 

Sont membres de droit: 

Le directeur des mines au secrétariat d’1 
à la production industrielle. 

Le directeur des industries mécanique: 
secrétariat d'Etat à la production industrie 

Le directeur général des transports au : 
Crétariat d'Etat aux communications. 


Art. 3. — Les membres nommés par arri!i 
comprennent: 

Dix membres du corps des mines ou du } 
sonnel enseignant des écoles nationales supé- 
rieures des mines. 

Deux représentants de la direction génér:! 
des transports. 

Deux représentants de la direction des !n 
dustries mécaniques. 

Un représentant de la direction des indus 
tries chimiques. 

Un représentant du ministère de la marlr°. 

Un chef de bureau de la direction des ml 
nes. 

Deux représentants de la Société national! 
des chemins de fer français. 

Quatre représentants des constructeurs d'ap- 
pareils à vapeur ou à pression de gaz. 

Deux représentants des industries chim!- 
ques. 

Deux représentants des associations de pro- 
priélaires d'appareils à vapeur. 

Un représentant d'une société agréée de 
classification de navires. 

Un représentant de l’industrie du raffin:29 
des pétroles. 

Le. représentant de l’industrie du gaz de 


ie, 


- 


æ 





| Un ingénieur des travaux publics de l'E! 
(service des mines), 
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| proft Sceurz o Cure ‘ 
{ lès, CL ne renuira ui l'une des L 
ë 1 i édentes 
art. &. — Un président, un vice-président, 
rapporteur et un secrélaire sont désignés 
aque année, par arrèté ministériel, parmi 
membres appartenant au corps des mines 
Un fonctionnaire de la direction des minez 
adjoint au secrétaire pour ja tenue des ar- 
ves et la préparation des seances de la 


mn IMISsI1onN. 


SON avis Eu 


à pressi 


soumises, 


Art, 5. — La commission donn: 
los affaires relatives aux appareils 
de vapeur ou de gaz qui lui sent 

iotamment sur les dossiers d'accidents con- 


nant les appareils à vapeur à terre, et les 
appareils à pression de gaz à terre, ou en 
cours de iransports par fer, route ou naviga- 


üon intéricure. 
Elle prend l'initiative de modifica- 
tions ou additions qui lui paraissent opportu- 


tabs 
ouies 


nes aux règiements ou Iinsiruclions en vVi- 
eucur, 
Art. 6. — La direction des mines, saisie des 


aflaires concernant lez appareils à pression 
de vapeur ou de gaz, soit par les départements 
minisieriels intéressés, soit par les ingénieurs 
hef des mines, de toute autre yma- 
ère, les adresse au président de Ja commis- 
in centrale, qui les transmet au rapporteur 
par l'intermédiaire du secrétariat. Un résumé 
des principales €i de chaque af- 
faire, accompagné ces conclusions dun rappor- 
teur, est, en principe, adressé à chaque rmemr- 
bre de la commission avant la séance à l'ordre 
du jour de laquelle cette affaire est inscrite. 


t 
tu suit 


onstances 





art, 7. — L'arrêté ministériel du 27 octobre 
1937 (modifié par l'arrêté du 19 juin 1939 


â brogé. 


LI 
Fait à Paris, le 


esi 


1951. 
FRANÇOIS 


5 dé 


*“embre 


LEHIDEUX. 








Dépenses administratives du comité général 
d'organisation du papier et de ses deux 
comités de branche, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à ia production induslrieille, 

Vu la loi du 16 août 1940, porta organ ] 
t provisoire de la prœdu In inGusirieue, 

Vu le décre! du 23 janvier 1941, portant créa- 

\ d'un comité général d'organisation de 

ndustrie du papier et du carton et des com- 

I es qui s’y raltachent et de deux comités 
de branche: 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au fi 
nancement des dépenses des comités d'orga 
nisation; 

l'arrêté du 24 juillet 4941, relatif aux 
( sations imposées par les comités d’orga- 


n 


on aux } tites 


.. 


et moyennes entreprises, 
Arrétent: 

Art. fer, — Le comité général d'organisation 

et les deux comités de branche établissent des 

budgets de dépenses distincts. 

Les dépenses du comité général d'organisa- 
tion ne sont pas couvertes par la perception 
d'une taxe spéciale, mais au moyen d'une 
articipation des deux comités de branche, 
nscrite au budge!l des dépenses de ces deux 
comités. 


Art. 2. — La taxe destinée à couvrir les dé- 
nses administratives du comité d’organise- 
ion de la fabrication du papier est due par 
toutes les entreprises définies à l’article 4, 
deuxième alinéa du décret organique du 
23 janvier 4941, et rattachées audit comité, y 
compris les fabriques de pâles mécaniques 
mi-chimiques ou chimiques diverses quelles 
ue soient Ja matière première et la destina- 
tion de ces pâtes. 


Art, 3 — La taxe destinée à couvrir les dé- 
nses administratives du comité d’organisa- 
de la transformation du papier est due 

par toutes les entreprises définies à l’article 4 
(3° alinéa) du décret organique du 2 janvier 


A9, ei relevant dudit comité, 


Arc. 
cedents 


visec aux dt 


1. — La taxi 
est constituée par: 


tuonné ci-de eus, 


réserve dé 


Art. 5 l'éepplivalion de 
l'arrêté du 24 juillet 1951 aux entreprises qui, 


SOUS 


en matière de laxe sur les transactions, sont, 
ou bien placées sous le régime du forfait, ou 
bien exonérées, les entreprises qui, du fait di 
leur activité, ressortissent à la fois à l'un de 
deux comités du papier et à un ou plusk 
autres comités d'organisation, ne =07r4 { 

que sur le chiffre d'affaires cor mdant aux 
activités définies aux articles 2 et 2 ci-dessus 
A défaut de iustifications comptables uffi- 
santes, les bases de la ventilation du iifre 
d'affaires seront fixées par le & J'Etat 
à la production industriellé 

Art. 6. — En ce qui concerne li e prisé 
qui sont à la fois fabricants et tran-forma- 
teurs de papiers ou cartons, le comité d'or- 
ganisation des industries de fabrication du 
re +3 r recevra une taxe de 3 p. 1.000 sur 
eur chiffre d’affaires de papier vendu, en 
bobines ou en rames, et le comile d'orga- 
nisation des industries de la tran-formation 
du papier, une taxe de 5 p. 1.0 leut 
chiffre d'affaires de vente des prod ts de la 
ransformation du papier: ce comité versera 
au premier les deux juièmes « ta: 
qu'il aura perçues. 

Toutefois, les entreprises de cel gorie 
qui, par une comptabilité régulière, } nt 
établir le montant au prix de x papier 
qu'elles transforment, seraient adn à ver 
seT : 

a) Au comité de la fabrivation u a 
tion de 3 p. 1.000 sur la mme de 
cur chiffre d'affaires de vents ] { en 
bobines ou en ram L de ja val 
fixé pour la vente du pa] 
ment; 

b) Au comité de ! an<{ol me 
cotisation de 3 p. 1.& sur Je chiffre 
d'affaires de vente des ] de 
icrmalion du papier. 

Art. 7. — En ce qui concerne les entrepr 
ses qui sont à la fois fabricants et dist 
teurs de papiers ou cartons, pour l'a] \- 
tion de fa taxe de 3 p. 4.000 4 au 
comité d'organisation de industrie de la 
transformation et de la distribution du pa] 
seront considérées comme opérations de d 
tribution faites par les fabriques de pa] 
toutes ventes ou livraisons effectue pi ( 
fabriques, de quantités inféi 

Cinq tonnes pour le cart 

Trois tonnes pour le papier d'em! ] 
papier d'impression et le pier d'éci 

Une tonne pour les pa] 1 
ciaux. 

Pour la partie de { ’ 13 dé 
finies, les entreprises en question seront ef 
outre assujetties au payement de la taxe de 
3 p. 1.000 due au comité d'organisation 
des industries de la fabrication du pa] 
cette taxe étant calculée sur la valeu 


prix fixés pour la vente aux distribute 

Pour leurs autres ventes, les entreprise 
ront assujetties au payement de la taxe « 
3 p. 1.000, due au comité d'organisa 
des industries de la fabrication du pa] 
calculée sur le chiffre d'affaires correspond 
à ces ventes. 

Sur leur demande et à charge d'en faire la 





preuve, les fabriques de papiers Ou de carlon;, 


1° Une cotisation fixe annuelle de 100 fr. ] 
cntreprise ; 

2° Lne taxe de 3 p. 1.000 sur le {fre d'af 
faires annuel de l'entreprise, 

Le chitlre d'affaires soumis à le es 
délini comme en matière de tant 
transactions, mais sons le bénéfi dt 
ralions admises pour celte taxe 

Les comités pourront renoncer à } 
la taxe sur les petites entreprises défnnues par 
une limite supérieure de chiffre d'affaires ou 
par d'autres caractères, fixant ur hinite 
péneure d'importance Ces limites pourront 
différer suivant la catégorie des entreprises. 
Les comités pourront aussi décider que la taxe 
ne sera perçue, soil sur toutes les entreprises, 
soit sur certaines caltégori d'entre elles 
qu'au-dessus du chiffre d'afl ‘ linite rnen- 





| par l'intcrmédiaire de distributeur 
bricants, où bi fabriquent 
k- lè préalable, ne seront pa 
( e effi pérati } 
Li } du 
nisatio d } ! 
lu papier 
De méme s ] 
il Car | déte l il xiett 
tributeur mon fabri t, les fabriqu 
du sent ve ri L( îr ein 
re { le ul l 
. L' . | 
Art. & | ; 
des ! i ie 
l'utili i 1 1 1 
‘a Ï mt ne 4 
1.000 sur 1 | e d'affaire 
iuxd livi de pale 
Sera ] { “one re: le l X4 
cée la port t | d'affaire 
dant à { Î e } it ctlec tués 
fabriqu le pa} d art« 
art, 9 Les dift ll D! 
dispo pi t EPA leoux 4 % 
dent [l l TE 
(eur £ ii uu noral 
] pape { 1 
eur fina er 
art. 1 
irrêélté © rest ‘ 
recouvwt nul d s du il 
C4 11 Concert LE prof | 
chiffre d'aff t le rru 1! 
trimestre ] perati af 
trimestre et « eé a ncet 
fixe nr n' ner ri} 
vel | ! \ 
Les versemei) | eff 
virer lt €ri bat 1 ‘ 
1" l'A l 1X, 
1 a 
jou exern 
{ | 
laxe 
A { 
x | i 
Pou J | 
1944 }j 
J 
Ve 1 
‘ t |! 
1 » { 
la Il | foi 


bic udent toute 
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Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrôlé en date du 11 décembre 1951, 


Al. Corbin, directeur des bureaux ambulants 
de la ligne de la Méditerranée, a été noinme 
principal hors tlasse à Marseille. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 5159. Décret du 10 décembre 1941 
appliquant au territoire de la circons- 
crin'ion de Dakar et dépendances, la lui 
du 24 avril 1941 créant un tribunal spé- 
cial pour juger les auteurs d’agressions 
nocturnes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1554; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique française, modifié par ies dé- 
crets des 4 décembre 1920 et 30 mars 192%; 

Vu le décret du 27 novembre 192% mo- 
dilié par les décrets des 12 août 1925, 2 ce- 
tobre 1929 et 9 juin 1937, portant organi- 
sation de la circonscription de Dakar et 
dépendances; 

Vu le décret du 22 juillet 1939 portant 
réorganisation de Ja justice françca'se dans 
le ressort de la cour d'appel de l'Afrique 
occidentale française ; 

Vu le décret du 3 décembre 1931 portant 
réorganisation de la justice indigène en 
Afrique occidentale française et les textes 
modificatifs : 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décréton 


Art, fer, La loi du 24 avril 1941 por- 
tant création d'un tribunal spécial pour ju- 
rer les auteurs d'agressions nocturnes est 
déclarée applicable, dans le ressort de la 
cour d'appel de Dakar, au territoire de la 
circonscriplion de Dakar et dépendances. 


Art. 9. — Le tribunal spécial, siégeant 
près la cour d'appel de Dakar, sera saisi 
directement par des ordonnances de renvoi 
du juge d'instruction de Dakar ou par des 
rapports des présidents des tribunaux ceri- 
muneis indigènes de Dakar et de Rufisque, 
selon que l'affaire ressortirait, en vertu des 
règies générales de compétence, à la jus- 
&üce française ou à la justice indigène. 


Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
na! of[u tel. 

Fait à Vichy, le 10 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
- Le garde des sceaux, 
munstre Secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 
—-@ 6 ©— 











N° 5139. - Décret du 9 décembre 1941 | 
relatif à l'application du décret du 15 fe- | 
vrier 1940 modifiant le décret du 25 octo- 
bre 1914 réglementant en Indochine 
l'exécution des peines privatives de li- 
berté autres que la relégation. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du: 
sécrétaire d'Etat aux colonies; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 





3 mai 1854; 

Vu l'article 4 du décret du 1* décembre 
1858 ; d 
Vu le décret du 13 février 1940 modi- | 
fiant le décret du 3 octobre 191 régle- 
imentant en Indochine l'exécution des pei- 
nes privatives de la liberté autres que la 
relégation, 


Décrétons : 


Art, 19, — Est ajournée jusqu'à la date 
qui sera fixée par arrêté du gouverneur gé- 
néral de l'Indochine, la mise en vigueur | 
des disposition; du décret du 15 février |! 
190 substituant l'interdiction de séjour à 
l'obligation de résidence à laquelle sont as- | 
treints les condamnés aux travaux forcés 
libérés, en vertu du décret du 25 octobre 
1914 réglementant en Indochine l'exécution | 
des peines privatives de la liberté autres 
que la relégation. 

Reste applicable jusqu'à cette date la ré- 
glementation relative à l'obligation de rési- 
dence en vigueur en Indochine antérieure- 
ment à la promulgation du décret précité 
du 15 février 1940. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le Toncerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 





Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON, 


ed à Res 


N° 5079, — Décret du 4 décembre 1941 
modifiant le décret du 11 août 1925 (soide 
des auxiliaires indigènes rattachés aux 
détachements de gendarmerie de l'Afri- 


| liaires célibataires 





que occidentale française). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, par intérim, 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 11 août 1926 portant créa- 
tion d’auxiliaires indigènes à rattacher aux 
détachements de gendarmerie de l'Afrique 
occidentale française ; 

Vu le décret du 22 octobre 191! chargeant 





le ministre de la défense nationale de l'in- 
térim du secrétariat d'Etat à la guerre, | 


Décrétons : 


Art. 1°, — ] premier alinéa de l'ar- 
ticie 19 du décret du 11 août 1526 portant 
création d'auxiliaires indigènes à rallacher 
aux détachements de gendarmerie de 
l'Afrique occidentale francaise est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« La solde est pavée aux auxiliaires indi- 
gènes d'après les tarifs fixés pour les mi- 
litaires indigènes coloniaux de carrière; 
ces auxiliaires perçoivent, dans Chaque 
classe, la solde prévue pour le grade au- 
quel cette classe est assimilée, comme il 
est indiqué à l'article 5. 

« Si les soldes des militaires indigènes 
coloniaux de carrière sont relevées, celles 
des auxiliaires indigènes le seront aussi de 
droit, aux Iuèmes tarifs, Sans qu'il soit né- 


 Ccessaire de prendre un nouveau décret ». 


Art. 2. — L'article 20 du décret du 11 
août 1926, devenu sans objet, est abrogé. 

Art. 3. — L'article 23 est abrogé et rem- 
placé par:le suivant : 

« Le droit à l'indemnité de fonctions est 


| Suspendu pendant toute la durée des puni- 


tions d’arrêts de rigueur subies par les 
auxiliaires indigènes, En outre, les auxi- 
re ne perçoivent que la 
moitié de la solde; l’autre moitié est ver- 
sée à la masse de secours ». 

Art. 4. — Le tarif des aliocations annexé 
au décret du 11 août 1926 est abrogé en 
ce qui concerne la solde de présence, la 
solde d'absence, la haute paye journalière 
d'ancienneté et le supplément de liaute 
paye. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet à 
compter du 1% janvier 1911 et qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat 

à la guerre, par intérim, 

Al DARLAN. 
… Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


——— +0. 





Témoignage officiel de satisfaction, 





Par décision du 8 décembre 1941 du sccré- 
taire d'Etat aux colonies, un témoignage offi- 
ciel de satisfaction a été décerné à M, le 


; chef de bureau de 2e classe des services pé- 


nitentiaires coloniaux Barbé (Marcel-Jean- 
Louis), pour le motif suivant: M. Barbé, dé- 
signé pour assurer . intérimairement les 
fonctions de chef des services pénitentiaires 
coloniaux de la Guyane en février 4941, a pris 
son poste dans une période particulièrement 
délicate et a su, dans les moindres délais, 
tant par ses heureuses initiatives que pa: son 
action personnelle, ses qualités de comman- 
dement, son ascendant sur les surveiilant: 
militaires et les éléments pénaux, rétablir au 
mieux une situation fortement compromise. 


—+ee- 
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Naturalisations, réintégra- 
tions, accession aux droits de citoyen 
et libération de liens d’allégeance. 





France, cl 


Nous, Maréchal de 1 
4 is, 

sur le 1 rapport du al de des sceaux, mi 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 
jer 


Art. — Sont 


naturalisés Français par 


ne ‘ation de l'article 6 ($ 1°) de la loi 
1 10 août 1427 
BICA (Danila), sergent-chef au fer régiment 
étranger d'infanterie, Lé : JU ju Auuy à 
Chiragi (Roumanie). 
HENNEN (Johannes-Jakoh), sergent-chef au 
der régiment étranger d'infanterie, né le 13 fé- 


vrier 1907 à Eupen (Belgique). 
PASZCZYK (Czeslaw-Antoni), sergen 
der régiment étranger d'infanterie, 
10 juin 1908 à Kijany (Pologne). 
Z\ RITA Jesu sergent-chef au 
étrang?r d'infant né le 22 
4010 à Torreiavega (Espagne). 
MELSEN (Martin-Joseph-Henri) 


t-chef au 
né je 


er régi 
février 


rie 
Let EL 


sergent au 


jer régiment étranger d'infanterie, né 16 6 oc- 
tobre 1906 à Bruxelles (Belgique 

STEINER (Olto-Wilhelm), sergent au {er ré- 
giment étranger d'infanterie, né le 31 mai 1914 

Bienne (Suisse 

ARTINIAN (Sempath), légionnaire au 4 ré- 

vent étranger d'a erie, né le 14 avril 
{ul à Erivan (Arméni 

FO AD ALI, sais e au 1e régiment 
(‘ranger d'infanterie, né Ie 21 mars 1898 à 
Smyrne {Turquie). 

TESCHKE Erich-Arthur), Jlégionnaire au 
{er résimept étranger d'infanterie, né le 27 oc- 

bre 1S99 à Putzig (Allemagne). 

COGHETTO (Joseph), manœuvre, né le 19 
j 1944, à Nervesa Della Batlaglia (Italie), 
demeurant à Bourg-les-Valence (Drôme 

COLOM (Antoine), négociant, né le 4 avril 
1SS9 à Soiler, iles Baléares (Espagne), demeu- 

au Puy (Haute-Loire). 

HERNANDEZ (Andrès), voituri 16 le 


septembre 1921 à Espagne), dei 
rant à Lyon 


HINZ 


Aguilas 


Brosnis!aw-Gracia ouvrier 


né le 7 févricr 1918 à Pelplin (Polognt de- 
nt à Ardizas (Gers 
KAZAZIAN (David). tailleur d’habits, né le 
fi nt 1909 à I midt (Turquie), demeurant à 
\ rbanne (Rhône 
LENZINI (Joséphine), veuve MOLINI, née le 
1 bre 1913 à Cutigliano (Italie), demeu- 
! à sarid'Orcino (Corse). 
ODARACHIAN (Arthur), tailleur d'habité, né 


14 té v] er 1910 à Angora (Turquie), demeu- 

t à Saint-Elienne (Loire 

W ALOCIE (Antoni), ouvrier agricole, né le 
10 k «à r 1904 à Me a (Po! ogn e), demeu- 
T à Tarare (Rhôn 

71 ERA ] ph}. ma |. né 19 mare 1909 

Plan FE 12 dem à Puntous (Hau- 
tes-Pyrénées), 


Art. 2, — Est natur. ilisée Française par 
pplication de l'article 6 ($ 2) de la loi du 


10 août 1927: 


SCOTT {Nanc femme DANZEL D'AUMONT, 
le 20 n0Vem Dre 1915 à Dalton (Angle 
, demeurant à Salers (Cantal). 


nép 


Art. 3, — Sont naturalisés Français par 
pylication des articles 6 ($ 1°) et 7 ($ 1°) 


de Ja loi du 10 août 1927 


FERNANDEZ (Antoine), eur r papetier, né 

2 mai 1915 à la Union (Espagne), ayant 
eux enfants mineurs: 1° Catherine, née le 
» décembre 1934 à Domène (Isère); 2° An- 
nine, né le 6 juillet 1937 à Domène (Isère), 
et 


ORTEGA (Juliana), sa femme, née le 4er 
4) 1M3 à Garucha (Es spagne), demeurant à 





Lomène (Isèrek l 





14 juillet 4865): 


à Paris. 

DECOTTIGNIES (Marguerite), veuve JUWET, 
née Je 16 septembre 187 à Saint-Quentin 
(Aisne), demeurant à Paris, 

GILLOTTE ‘Lucie-Léonie femime GAR CIAS, 
née le 23 octobre 1897 à Feigny uvre), 
demeurant à Paris. 

_HAZARD Aimée-Francoi<e femm i.0- 
GISTE, née lé 23 août 1879 à Neuilly-sur-Seine 
(Seine), y demeurant, 

KRUMMENACKER Emilie femme YISTE, 
née le 3 mars 1900 à Paris, demeurant à 
Morsang-sur-OUrge :Seine-el-Ojs 

LODI (Marie-Claire veuve NEMESI 6e le 
23 septembre 1895 # Pietra-di-Verde (Corse 
demeurant à Bastia (même départeme] 

LOHO! Philomèn: femme BASILIADES, 
née le 21 mai 1906 à MHuelgoat (I 
demeurant à Vanve Sein 

PARENT (Jo:tphine), femme GARITT A 
le 11 juillet 1863 à Root-Warendin Ne 
demeurant à Paris, 

PAUL (Elvire-Louise), fem PIR AZZI 
le 21 octobre 1887 à Paris, v demie int 

POIRET Andrée-Eusgénie-Zoi ferme SUR 
RIDGE, née le 419 epterbi in à 1 Lux 
Seine), demeurant à Paris. 

RANCATI {Yvonnce-Berthe femme VIGNA, 
née le 20 août 1900 à Rumigny (Ardenne 
demeurant à Charleville {iméime département 

ROBERT (Louise-Philippine), femme CAR 
PINO, née le 2 septeml 1885 à 
Isère), derneurant à Lyon. 

ROMANO Marie-Jeanne\, femme FONTANA, 
née le 2 juin 1889 à BG 8 | tantine), y 
demeur SE 

SALEMBIER Lucie-Marie-Emilie), fernm 
CHAFER, née Je 13 mai 190% à Verdun (Meus 
demeurant à Houilles (Seine-et-Oise). 

SIX (Berthe-Angèle), femme CLAVEI née 
le 930 décembre 1884 à Par y demeurant 

THOMAS (Marceline), femme CANOVA, né: 
le 10 janvier 1880 à Saint-Just-sur-Lôire (Loir 
demeurant à la Ricarnari méme - dé 
ment). 

VERROT (Marie-Jostphine fen 
ROURTOUX., née le 24 n Pate \ R 
Haute-Loire), demeurant à Bron (Rhône 

Art. 6. — Est admis à jouir des droit 
de citoyen français (sénatus-consulte du 
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HATCIHADOURIAN ‘Agop, liste télés ! _B \TAO! HE (Boualem)\, secréta lactylo- 
piusie, 7 Je 7 jui PUS à =mvrne Asie M le 7 noût!t 101 Alger den ] 
neure et TERZIAN (Arménoulii a fermn rant 
nce le 10 août 4945 à kKara-Mursel (1 
demeurant à Lyon (Rhôns+ art — Est admis à jouir des droits de 

» L toven francais (décret du 7 avril 148): 

Art. 4. — Sont naturalisé Fran el RAMAITAZ SO Nat! l-Bernar 
réintégrée dans la qualité de Française 4 ne PUR 21heRSEI-BErnEN Fr à 
É ) De ployé de commerce, né le 4 janvi 6 à 
application des articles 6 (8 1°) et 11 LIU Madagascar). v deméura 
loi du 10 août 1927: | ; De | 

CAPO-CANELLAS (Jacque négociant \rt, 8. — Est autorisé à co la 
le 12 mars 188 à Lk Epagi et AL- | nationalité sis t.9, 6 3, dé du 
COUVER iClaire-Mélanm femun 10 août 1427 
30 avril 184 à Ti eu M 

ei SCOSSA (M { Dé 1 Mar { r18 
Aveyi {se dem | Vi 
| 

Art, 5. — Sont réintégrées dans la qua- | 
lité de Fran _ pere . Ÿ nn À | Art. 9. — Li far des sceaux, istre 
per leur marie: d un étranger rt 11 | secrélaire d'Etat à la justice, est chargé de 
de la loi du 10 oût 199: dun. ès à l'exécution du présem décret, qui sera pu- 

d RACE UN | blié au Journal officiel 

BERT A Blanche-Anna-Augustine euvet . | { ‘ O1! 
FONTANA, née le 4 janvier 187%, à Paris, y Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 
demeurant, PH. PÉTAIN. 

BLETZACKER (Hélène), femme SPINELLI Par \! hal de F1 ‘ el de F'at 
née le 27 janvier 1900 à Ivry-sur-Seine (Seine franca 
demeurant à Mériel (Seine-ct-Ois , 

NAS 5 à * | Le garde des sceaux, 
.BOCQUET _ (ÆElodie-Victorine emme  FO- | mpinistre secrétaire d'Etat à la justice, 
CANT, née Je 2% juin 1H à Lens (Pas-de-Ca- | 4 . 
lais), demeurant à Paris. | JOSEPH BARTHÉLEMY. 

CAUVIN (Mathilde-\ irgi ie), ferame PONS, | 
née le 5 juin 1895 à Marseille, y demeurant. | 
COUSSEAU (Jeanne), femme CAMOX, née | 
le 25 mai 1881 à Tosse (Landrs), demeurant | 


AVIS & COMMUNICATIONS 











| ——— - — — ———… 
Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 
{ re | au tirage de la vinat-druritme 
tra e de la loterie nationale 1%. 
LA rave de la ingt-denxième ira + de 
1 loterie nationale 1941 aura lieu « pré- 
| sence du ] blic, à Paris, salle Pk vel, le di 
18 d mbre 1941, à quinze heures 
S clrange d' ira 
] é él ère d'assurances Agrippina 
A! Ve heru A, (CG. a\ t con 
sh Cole e A isne}, à fa gréer 
} | ration dit l'enregi tre { | dé- 
1 6 décembre 14%) un repr tant 
respo 1ble des droit taxe et pénal qui 
pour t être due à raison de l'agence établie 
\ Par 2, rue du Quatre-Seplermbre, y des 
a : { | { lu [ «nt | les 
4 étendent à la France «4 l'AI- 
rie to l ontra! devant étre ts 
en France. 
I €! L L} 1 \ LE s 
À r Fe Je ge- 
Îl, aya on siège à Aix-laA4 pelle, 
1 par l'administration de 1! re- 
{ < a LE em 1941 1 
ible di droit tax et 
px ( «l à ra des 
qui ront élablies à Paris et Mar- 
r d issuram ontt es 1 } 
l transpor maritimes, terresbre I TETE 
el aériens et dont les opérations s élendront 
à la France et à l'Algérie, | 4 
devant être souscrils en France, 
I n£ LA \pa- 
0 a Na le £ ‘ 11 on 
ge à Bale \ fait agréer par lininistra- 
d { nt PO \ du 9 dé 
( ré ] | res tx ble 
des « +! énalité ( I ont 
{ ( ( 1 Canne 
à Bord pour d ä<sut ( le 
ner maritir t4 ‘ 
fu { LI it 1€ opérali tu nt 
à la 1! LE 
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5396 
La société étrangère d'assurances Standard 
Verzekering Maatschappij N. V., ayant son 
siège à Arus'erdam, à fait agréer par l’adini- ji 4 a 
nistration de Fenregistrement (décision du . . 
D décembre 1941) un représentant responsable SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
des droits, taxes et pénalités qui pourront ëlre 
dus à raison de l'agence qui sera établie à 
Marseille, pour 4e assurances contre 1es ris- 
ques de transports, et dont Îles opérat'ons SITUATION HEBDOMADAIRE 
s'él iront à FA France et À l'Algérie, tous 
le ontrats devant être souscrits en France. — nue ri mit RES send 
Au | AU 
29 NOVE:ï18. 1941 13 NOVEMB, 1941 
La iété éirangère d'assurances Compa- ACTIF 
guie Adriatique d'assurances (Riunione A iria- VERT à 
lica di Sicurta), ayant son sièze à Trieste | Encalsser (monnales et !ingots).........ssseosssososoces | S1.597,593.813 01 84.597. 093. re 
Italie), a fait agréer par l'administration de | Monnaies d'argent, de nickel et de Dillon. ...sossvossssose e 016.182,195 50 OUS. 408.717 14 
enregistrement (décision du 9 décembre | Comptes courants postaux... sossssoscossoseosesessesessce | 1.107.613.090 04] 1.251.115.084 93 
V1) entant responsable des droits, | Disponibilités à vue à l'étranger.......soseosoecscossossssee V6. 8%. 723 71 06.819.450 10 
3 


{ 

{ 

] 

! 

taxes et | lités qui pourront étre dus à 
raison de l'avence 
{ 
| 
] 
Ü 


établie à Paris, 47, rue 

le Châ'eandun, pour 1] assurances contre 
risqu de trans orts m times et tor- 

tre et dont opéralions élendent à 

a Fra et à l'Alg tous les contrats 
devant étre ouséstis en Eunce. 

La iciété étrangère d'assurances Gerling 
Konzern Allgemeine Versicherungs A. G., 
avant son siège à Cologne (Allemagne), a 
fait agréer par l'administration de l'enregis- 
trement (décision du 9 décembre 1951) un 
représentant responsable des droits, taxes et 

nalités qui pourront êîre dus à raison de 
l'agence qui sera établie à Paris, 57, rue de 


des assurances con- 
ris maritimes, ter- 
aériens et dont Jes aopé- 
à la France et à l'Algérie, 
devant éê!tre souscrits en 


iissce-d'Antin, pour 
transp 


ja CI 
tre les risques de 
restres, fluviaux et 
rations s'élendront 
tous les contrat 
France. 
48 &— 


Secrétariat d'Etat aux communications. 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de chef cantonnier des ponts et chaussées 


et du service vicinal du département de la 

Lo:ère. 

Yn concours pour l'emploi de chef can- 
tonnier des routes nationales et des chemins 


départementaux, dans le département de la 
Lozère, aura lieu à Mende, le mardi 24 mass 
4942 et jours suivants. 

Nombre de places mises au concours: trois. 

Délai d'inscription: le fer mars 1952, 

Le programme des connaissances exigées 
est celui annexé à l'arrêté ministériel du 
48 janvier 1997 (Journal ofJiciel du 20 janvier 
4937). 

Pour tous renseignements, 
génieur en chef des ponts et 
(Grand Hôtel), à Mende {joindre un 
pour la réponse). 


chaussées 
timbre 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor, 





. 


Versements du mois d'octobre 1941. 


I a été versé à titre de Restitutions ano- 
nymes au Trésor les sommes suivantes: 

40 1.780 fr. à la recette des finances d'Avran- 
ches (Manche) (récépissé n° 31668 du 29 oc- 
tobre 1941); 


20 41.000 fr. À la recette des finances de 
Saint-Dié (Vosges) (récépissé no 31295 du 15 
octobre 1941), 
dont il a été fait recetle aux Produits divers 


du budget. 
Vichy. — Imprimerie spéciale. 








Le Directeur des Journaux officiels & 
R. Baron Tancan 


s'adresser à l'in- 





Avances sur lingots et monnaies d’or.. 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 





Effets escomplés sur la France........ 5.583.253.161 2% 
Effets garantis par l'office des céréa- | 
i du 1» août 1936, décret du 

2) jui let 1939, loi du 19 mai 4941).. 4.325.000 » 
Ettets escomptés sur lélranger..... ..e 882,199 95 
Effets négociables et autres emplois à court terme &8 
MOREOMORR: ssronoiiasseséescssnsacené sc... 
nr négociables achel és en ‘France (décret du 17 juin 


Avances sur (res... cococossescceose 
Avances à trente jours au maximum sur efrets publics à 


échéance déterminée n’excédant pas deux ans.. 
Bons du Trésor nés wociables (convention du 29 février 190 
approuvée par le décret du 29 février 1910}... ........e. 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 1938 et 7 décembre 1931: ess) abs 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi re, 9 juin 1857; convention 
du 29 mars 1878: loi du 13 juin 1878 srotente : io1s des 
17 novembre 18597, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 198; convention du 12 novembre 1938; décret 
du 12 novembre 1938)... sossosoososoos eee 
Avances provisoires à l'Etat” {convention du %9 septem- 
bre 193$ approuvée par le décret du 1er septembre 1929 
convention du 29 février 1910 approuvée par le décret 
du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1910 opt 
DA? In o6cret Ou 9 PM ER nov conde sons does codes 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en Fr£nce (conventions des 25 
août, 29 octobre, 12 et 20 décembre 193:0, 20 février, 30 
avril, 10 mai, 11 juin et 11 septembre 1941).............. 
Rentes pourvues d'affectalions spéciales (loi du 17 mai 1534; 
décrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de la Banque.........ovosecososovesesoces 


Divers CRRRRRERERTI EEE ERERTI EI ELEIIELIELIELLLIELIELIELEEIEEELIELLELLEEZT] 


Psion cts everest ei erroreds 


PASSIF 
Capital de la Banque............. 
Bénéfices en addition au ‘capital “lois ‘des 9 «5 1857 et 
17 novembre 1897) 
Réserves mobilières légal es (loi du 17 mai 1834 : décrets ‘des 
27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 17 RO RAR RÉER 
Réserve en dd ES 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... ..oocovcscccoc0se.es 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public... 20.169.130 68 
.288.956.191 13 


CCRRELELEELEILELLZ) 


nn nm mn mme 


Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement. ...........se 





_ 


Comptes courants et comptes de 
dépôt 8 de fOnd8........sssssssooses  22,303.976.093 11 


Dispositions et autres engagements 
2.716.293.857 90 


A, PER 
Administration centrale des Reichskre- 
ditkassen LARRERLREN LIL ERLERERLEL IE TELLE LEX] 60.817.999.506 09 


Divers CREER LLRLLLLELELELELEEE EE ETLELELEEREIEEEELLIEEELELLTIILr 


Total... 000000000000 0000000000 


5.588.160.661 19| G.G:2. 


; 
6.017.115.500 5»! 5.976 
3.291.726.6419 31! 3.427 

478.688.000 » 622. 


30.000.000.000 »!2 


.302.711.228 25 


.9302. 


ot 
ot 


746. 956 3% 


.815.500 i 
.031.981 54 


671.000 5 


.000.000.000 5 


711.228 25 


10.000.000.000 »}10.000.000.000 5 


66.900.000.000 » 6G6.900,000.000 5 


129.687.701.128 20 | 129.707 


-620.108 20 


112.980.750 14 112.960. 750 14 


4.000,00 » 
4.935.226.636 20! 5.293. 





[A 
ï 
348.699.943.410 58! 250.415. 


4.000.000 » 


796.269 44 





5.317.299 14 
182.500.000 »]  4182.500.000 5 
203.291.454 81]  303.291.451 8 


29,105.750 14 
4.000.000 » 


258.173.952.520 » | 257.692. 


87.118.695.081 91/89.279. 


093 72 


2.( D. 158. 








318.629.943.410 58 ! 350.415 


22.105.750 14 
4.000.000 » 


205.110 5 


810.097 83 


2.931.371.886 34 
317.299 13 





Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouterneur de la Banque de France, 


Signé: BREART DE BOISANGER. 





COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


A. ———— 


[au 20 novemb. 1941, Au 13 novemb. 4941. 








Engagements à vue.......1215.922 617.611 91 346.972.105.207 83 
Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue. 


24 50 24 38 


Escompte cs Uroottoeoese 
Avances sur titres... 
Avances à 90 jours... 





TAUX DES OPERATIONS 


1,75 0/0 
3 0/0 
1,75 0/0 





ml pe Et ‘où Ge: 





